	E.D.H.E.C


	Plan de Cours 


	ANNEE
	4éme année
	Toutes sections 

	SESSION
	1
	


	Professeur : 
	Mohammed SOUAIDI
	GSM 061-172 996

	Titre du cours :
	Atelier Création d’entreprise I  et II
	Bur : 022 22 02 62

	Quota horaire : 
	15  heures 
	Fax 022 20 51 93

	
	
	Date de rédaction :

	Année universitaire
	2005/2006
	24 octobre  2005

	E /mai
	souaidimohamed@yahoo.fr
	m.souaidi@menara.ma


	Plan de cours de l’atelier II de la Création d’entreprises


	Séances 
	

	6
	Constitution des groupes de travail pour préparer les projets

1. Contraintes et difficultés rencontrées après le choix du projet : 

· Points forts et points faibles du business plan 

· discussions et débats, 

· difficultés liées au groupe 

· difficultés liées à l’environnement, 

· décisions et recommandations par groupe  

 

	7
	2 : Choix des partenaires et impact juridique et fiscal de ce choix :

2-1 : Le choix des éventuels partenaires  

2-2 : le choix de la forme juridique de l’entreprise

2-3 : L’impact fiscal du choix de la forme juridique  



	8
	3 : Le centre régional d’investissement (CRI) :

1. La lettre Royale ordonnant la création des CRI
· La domiciliation des entreprises 

· Le contenu de la Lettre Royale 

2. le chaos précédant la mise en place des CRI 
3. le goulot d’étranglement 
4. la procédure classique de création des entreprises 
· le certificat négatif 

· le blocage des fonds

· la rédaction des statuts

· l’inscription à la patente

· l’immatriculation au registre de commerce

· l’affiliation et l’immatriculation à la CNSS

· dépôt du dossier à la Poste

	9
	4 : Passage en revue de modèles  de statuts  SARL,  SNCS et  SCS

1. Les statuts de la SNC

2. Les statuts de la SCS

3. Les statuts de la SARL



	10
	11 : Les autres imprimés et déclarations de création d’entreprise :

1. le modèle de demande et de certificat négatif

2. Le modèle de formulaire unique 

3. le modèle de publicité au journal 

4. le modèle de publicité au B.O

5. la déclaration de conformité 

6. le modèle de droit au bail 

7. le modèle d’attestation de domiciliation 

8. …… 

	
	Exposés des projets par groupe de 2 au maximum dans les 3 semaines qui suivent la 10éme séance (15 minutes au maximum par groupe) 


	2-1 : Contraintes et difficultés rencontrées


a) Discussions et débats : 

· Difficultés liées au groupe 

· Difficultés liées à l’environnement 

b) Décisions et recommandations des groupes 

	2-2 : Le choix des éventuels partenaires  


Il est vrai que la plupart des étudiants sont parfois influencés par leur entourage : famille,  amis et parfois professeurs. 

Si le père est fonctionnaire ou salarié, il essaiera souvent de diriger son enfant vers des postes qu’il n’a pas pu lui atteindre à moins que l’enfant ne soit de forte personnalité. Auquel cas, il ne pourra jamais infléchir les idées préconçues de son enfant. S’il est commerçant, il va tenter de lui inculquer son savoir faire pour le diriger vers ce domaine s’il estime qu’il a, lui, réussi dans son domaine. Dans le cas contraire, il va tout faire pour éloigner son enfant du domaine.

Parfois, ce sont les amis qui peuvent pousser le jeune diplômé à entreprendre dans des projets en association avec des apports de part et d’autre. Ce sont d’ailleurs ces apports qui créent souvent des problèmes. Si certains s’associent par intérêt, chacun apportant quelque chose qu’il connaît mieux que l’autre, souvent le nouveau diplômé cherchera chez son jeune associé  une aide plus psychologique, en s’alliant avec un conseiller qu’un véritable associé. En somme, il cherchera à diviser le risque, comme le font les banques et les assurances. Ces dernières, rappelons le,  ne s’engagent jamais seuls auprès d’une entreprise pour des montants importants. Elles ne prennent qu’une part sur la prime aussi juteuse soit elle en divisant le risque.

Enfin, en dernier lieu, le jeune entrepreneur peut être aidé par son professeur avec qui il est en étroite relation. Mais, le plus souvent, les entreprises ne sont crées qu’après la fin du cursus. Ce qui gênent les étudiants à faire appel à leur professeur alors qu’ils ne sont plus en contact avec lui.

D’où l’idée de commencer le projet dés la troisième année à condition que le jeune entrepreneur ait la capacité de suivre d’une manière assidue ses études. Ce qui n’est pas possible pour tout le monde. 

Seuls les plus brillants sont en mesure de suivre parallèlement et les études et le projet d’entreprise.

	2-3 : Le choix de la forme juridique de l’entreprise


Cela étant, le choix de la forme de l’entreprise à créer dépend en grande partie :

· D’abord de l’importance des fonds à investir

· Puis du type d’activité dans une moindre mesure

· Et, enfin, de plusieurs autres paramètres dont l’expérience de l’investisseur ou des membres de sa famille, le type d’activité et du rang social de l’entrepreneur.

En effet, si on a des fonds importants, on peut penser d’abord à la société anonyme (SA) puis à la société à responsabilité limitée (SARL) et enfin à l’entreprise individuelle, à défaut de société en nom collectif.

Mais l’on sait que :

· pour la SA, il faut au moins cinq (5) personnes  

· pour la SARL, il faut au moins deux (2). Mais, il est possible de constituer une SARL avec une seule (1) personne à condition de le préciser sur les statuts et surtout les «entêtes et autres documents de la SARL», SARL à associé unique. Ceci  n’arrange souvent pas les jeunes entrepreneurs qui veulent garder la discrétion. D’où la recherche de « prête-noms » ou « d’homme de paille »  parmi les membres de sa famille ou ses amis. 

· Pour la SNC et la SCS, il faut également au moins deux (2) personnes. Cependant, les associés de la SNC sont responsable indéfiniment et solidairement, tout comme les Commandités de la SCS alors que les associés «commanditaires» de la SCS ne sont responsables qu’à concurrence de leur mise (Comme les associés de la SARL et de la SA).  Mais, certaines banques et surtout les banques populaires exigent la forme de S.N.C avant d’accorder les crédits. Or, compte tenu des problèmes actuels avec plusieurs centaines de jeunes attaqués en justice,  le crédit « jeune entrepreneur » n’est plus accordé.

 Pour ce qui est de la SA, tout le monde ou presque la fuit à cause des sanctions pénales lourdes prévues par la loi sur la SA. De ce fait, toutes les SA familiales ont été transformées en SARL où les sanctions pénales sont moins lourdes et où le commissaire aux comptes n’est pas obligatoire tant que le chiffre d’affaires n’a pas atteint 50 millions de dirhams.

De toute façon, la constitution d’une société facilite davantage la transmission des parts entre associés et non associés par cession et surtout par héritage dans la mesure où elle assure la continuité de l’entreprise contrairement à l’entreprise individuelle.

Par contre, dans l’entreprise individuelle, les bénéfices sont déclarés au nom de la personne physique ayant la plus grosse part comme expliqué ci dessous 

	 2-3 : L’impact fiscal du choix de la forme juridique de l’entreprise 


C’est finalement le statut fiscal qui détermine, dans une large mesure, le choix de la forme de l’entreprise.

En effet, si dans l’entreprise individuelle, l’entrepreneur est soumis personnellement à l’IGR au taux progressif allant de 13% à 44% pour le bénéfice, dans les sociétés, en principe, c’est la société qui est soumise à l’IS à 35% (ou la cotisation minimale à 0,50% ) et non les personnes. Mais, en cas de distribution du bénéfice par le biais des «dividendes», il est soumis à la retenue à la source de 10% sur le montant perçu. Et, s’il perçoit un salaire, il est soumis à l’IGR salaires au taux progressif de 13% à 44%. 

Dans l’entreprise individuelle, l’entrepreneur n’a pas droit au salaire. S’il fait des prélèvements dans ce sens, ils sont considérés fiscalement comme des bénéfices. 

Normalement, le statut fiscal diffère selon le type de société : 

· La SARL et la SA sont soumise de droit à l’IS ou à la Cotisation Minimale

· La SNC et la SCS sont soumises de plein droit à l’IGR sauf si ces sociétés optent pour l’IS. De plus, c’est l’associé principal de la société qui est imposé quand la SNC ou la SCS n’optent pas pour l’Impôt sur les sociétés (I.S)

L’entreprise individuelle est elle soumise de plein droit à l’IGR avec 3 régimes qui dépendent de la nature de l’activité ou du total de son chiffre d’affaires :

1. Le régime du résultat net réel qui est de droit pour tout le monde sauf option de l’entreprise pour l’un des deux (2) autres régimes si son chiffre d’affaires ne dépasse pas un certain seuil 

2. Le régime du résultat net simplifié :

 En sont toutefois exclus Les contribuables le chiffre d'affaires annuel dépasse :

· 4.000000 DH  s'il s'agit des activités suivantes :

· fabrication et vente de produits artisanaux

· vente en gros de denrées alimentaires dont les prix sont réglementés

· armateur pour la pêche

· 2.000000 DH s'il s'agit des professions commerciales, industrielles ou artisanales autres que ci-dessus

· 500000 DH, s'il s'agit de professions libérales 

3.  Le régime du bénéfice forfaitaire .L’impôt est calculé par le Fisc en fonction de plusieurs paramètres.  
En sont exclus les contribuables dont le chiffre d'affaires annuel dépasse

· 2.000000 DH, s'il s'agit des activités suivantes : 

· fabrication et vente de produits artisanaux

·  vente en gros de denrées alimentaires dont les prix sont réglementés

· armateur pour la pêche

· 1.000000 DH, s'il s'agit de professions commerciales, industrielles ou artisanales autres que ci-dessus

· 250.000 DH, s'il s'agit de professions libérales

	3 : Les Centres régionaux d’investissements (CRI


Aussi, à l’image de ce qui se passe dans la plupart des pays développés, les créateurs d’entreprises vont venir consulter le « guichet unique » qui leur communique les papiers à préparer pour leur entreprise avant de les recevoir, une fois rempli un formulaire unique, devant servir à toutes les administrations concernées : Commune, service de l’enregistrement, service des impôts, tribunal de commerce ou de première instance, selon le cas, et la CNSS. 

3-1 : La Lettre Royale  

Comme il a été clairement indiqué dans la Lettre Royale, le « guichet d’aide à la création d’entreprises » doit délivrer toutes les attestations nécessaires à l’activité normale de l’entreprise notamment son inscription à la Patente, ou plutôt son identifiant fiscal, son registre de commerce, son numéro d’affiliation CNSS, et éventuellement le numéro d’immatriculation des nouveaux salariés et leur carte provisoire. 

La commission qui va étudier toutes ces procédures doit également mettre en place un service de légalisation des signatures tant pour les besoins des statuts que pour les autres documents nécessaires à la société au sein de ce guichet afin de ne pas obliger les entrepreneurs à aller ailleurs et à faire toutes leurs formalités sur place. Mais, ce service n’est pas disponible dans tous les CRI.

· La domiciliation des sociétés :

 Il faut maintenant assouplir les procédures pour les jeunes entrepreneurs qui n’ont pas de moyens en mettant en place un système efficace de «domiciliations» qui a déjà fait ses preuves en Europe notamment en France et surtout à Paris. En effet, le siège social provisoire est la première et la  plus rude difficulté que rencontre un jeune entrepreneur avant de prendre l’initiative de créer sa propre entreprise. Or, actuellement, c’est une véritable bataille de titans que doit livrer l’entrepreneur, dépourvus de moyens, pour faire accepter la domiciliation provisoire de son entreprise chez lui, chez ses parents ou chez un autre membre de sa famille, auprès du service des impôts. La dernière trouvaille du Tribunal de Commerce de Casablanca est d’interdire la domiciliation au-delà de 6 mois.  

Normalement, la domiciliation doit être un droit pour tous à condition de respecter certaines obligations légales pour éviter des saisies ultérieures sur des biens n’appartenant pas au jeune entrepreneur en cas de non paiement de ses obligations commerciales. 

Parmi les idées devant assurer ces garanties figure, par exemple, l’obligation de faire insérer dans les statuts, ou dans un document annexe, l’interdiction de  nantir le Fonds commercial tant que l’entreprise reste domiciliée provisoirement quitte à obliger l’entrepreneur à mettre une mention dans l’entête commerciale «entreprise domiciliée provisoirement » pour aviser les tiers, clients et surtout les fournisseurs, de l’inexistence  d’un fond commercial physique pouvant être pris comme garantie actuellement. 

Bien entendu, il faut trouver la meilleure solution ou la moins mauvaise pour donner un grand coup de pouce à la multiplication des petites entreprises. Car, tout le monde y trouvera son compte et son intérêt (citoyens et Etat). 

· Le contenu de la Lettre Royale du 9 janvier 2002 :
 Les centres régionaux d’investissement (CRI) ont ouvert leurs portes dans les différentes régions du Royaume  après que S.M le Roi Mohamed VI ait donné le coup d’envoi en inaugurant le centre de Casablanca le vendredi 23 août 2002, considéré de loin comme le plus important du pays avec prés de la moitié des créations d’entreprises.

En effet, le décret n° 2-02-350 du 6 joumada I 1423 (17 juillet 2002) approuvant le formulaire unique de création d’entreprise signé par le premier ministre M. Abderrahman Youssoufi et contresigné par les quatre ministres concernés : MM. Omar Azziman (Justice), Driss Jettou (Intérieur), Fathallah Oualalou (Finances) et Mustapha Mansouri (Industrie et commerce) a été publié au Bulletin Officiel n°5.030 du 15 août 2002 avec la désignation tous les documents et les pièces à fournir pour la nouvelle procédure de création d’entreprises par type d’entreprises. 

Ces centres régionaux d’investissement (CRI) ont été créés suite à la Lettre Royale du 9 janvier 2002 adressée au Premier Ministre qui leur a donné deux fonctions principales :

· un guichet d’aide à la création d’entreprise

· un guichet d’aide aux investissements

La Lettre Royale a également fixé les attributions de chacun des deux guichets :

· le guichet d’aide à la création d’entreprise est « l’interlocuteur unique « de toutes les personnes qui veulent créer une entreprise, quelle qu’en soit la forme. Son personnel met à la disposition des demandeurs « un formulaire unique » dans lequel figure tous les renseignements exigés par la législation ou la réglementation  pour la création de l’entreprise.

· Le personnel du CRI se chargera d’accomplir toutes les démarches nécessaires pour recueillir, auprès des administrations compétentes, les documents ou attestations exigées par la législation ou la réglementation en vigueur.

· Le guichet d’aide aux investissements intervient différemment selon que les projets ont un montant inférieur ou égal ou supérieur à 200 millions DH :

Pour ceux dont le  montant est inférieur à 200 millions DH, le guichet procure aux investisseurs toutes les informations utiles au niveau régional, étudie toutes les demandes d’autorisations administratives ou prépare tous les actes administratifs nécessaires à la réalisation des projets d’investissements dans des secteurs industriels, agro-industriels, miniers, touristiques, artisanaux et d’habitat et ce, afin de permettre au wali de la région de délivrer les autorisations nécessaires ou de signer les actes administratifs les concernant 

Pour ceux dont le montant est supérieur ou égal à 200 millions DH, le guichet étudie les projets de « contrats ou de conventions » à conclure avec l’Etat, en vue de faire bénéficier l’investisseur des avantages particuliers avant de les transmettre à l’autorité gouvernementale pour approbation et signature. Le wali prépare alors et exécute les autorisations, actes et contrats nécessaires dans la limite de ses compétences. 

Le second guichet a, enfin, une dernière mission qui est celle de proposer des solutions aux différends entre les investisseurs et les administrations. 

 L’article premier du dit décret du 17 juillet 2002 donne la possibilité aux quatre ministères concernés de modifier ou de compléter le dit formulaire en cas de besoin. Comme quoi, rien n’est figé. Car c’est avec la pratique qu’on peut tester l’efficacité d’un produit quelque soit la qualité de son contenu. 

De même que le formulaire unique, comme son nom l’indique, vaut demande d’inscription à la patente, déclaration d’immatriculation au registre de commerce, déclaration d’identité fiscale et demande d’affiliation à la CNSS.

Quant au délai de remise des documents et autres attestations concernant la patente, le registre de commerce, l’identité fiscal et la CNSS, l’article 4 du dit décret les a laissé à l’appréciation du wali de chaque région conformément aux directives de la Lettre Royale du 9 janvier 2002. Tout dépendra de la masse du travail à accomplir et de l’effectif du Centre.

Par ailleurs, le dernier article 5 du dit décret, rend le personnel des CRI liés par l’obligation de discrétion professionnelle, appelée « secret professionnel » dans le langage courant, et ce, pour tout ce qui concerne les informations dont il a connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. 

Pour ce qui est du nouveau formulaire, il y a lieu de noter l’existence d’un modèle pour les personnes physiques et d’un autre pour les personnes morales.

Le même décret a fixé la liste  des pièces à fournir pour la création des entreprises pour les commerçants, pour la gérance libre, pour les succursales ou agence de commerçants, pour les sociétés anonymes, pour les SARL, pour les sociétés en nom collectif (SNC), pour les sociétés en commandite simple (SCS), pour les sociétés en commandites par actions (SCA), pour les succursales ou agences de sociétés commerciales dont le siège est au Maroc, hors du ressort du tribunal concerné et pour celles dont le siège social est à l’étranger et pour les groupements d’intérêt économique 

3-2 : Le Chaos prévalant avant la mise en place des CRI

Mais, pour comprendre tous les changements effectués, il est nécessaire de rappeler la lourdeur de la procédure classique et les goulots d’étranglement qui s’érigent par ci et par là pour décourager l’investisseur et l’obliger à utiliser des moyens frauduleux ou illégaux pour faire avancer les choses. 

Dés avant la rédaction des statuts, l’entrepreneur est confronté à des problèmes le plus souvent insurmontables tels la domiciliation de sa société quand il n’a pas de local. Ce qui représente la quasi totalité des cas. Si le parent (père, mère ou autre parent ou proche) signe l’attestation de domiciliation, elle est souvent refusée par le service des impôts qui exige l’accord du propriétaire des lieux quand le dit parent n’est pas propriétaire mais seulement locataire. Or, en d’autres lieux notamment à l’étranger, cette domiciliation est limitée pour un temps préalablement fixée par les parties ou par la loi. Pour information, la nouvelle procédure interdit la domiciliation par une personne physique mais seulement par une personne morale. Or, tant que le problème du siège social n’est pas réglé, il est impossible de procéder à la rédaction des statuts de la nouvelle société. Comme on le sait, pour la personne physique, il n’y a pas de statuts à rédiger.

Une fois ce problème réglé, il faut légaliser les statuts après avoir apposé des timbres de 20 DH par feuille (et non par page) sauf si on passe par devant un notaire et surtout les faire enregistrer au service de l’enregistrement.

3-3 : Le goulot d’étrangement 

Le vrai goulot d’étranglement réside dans l’acte d’enregistrement à Casablanca Anfa et le dépôt légal et l’immatriculation au registre de commerce au tribunal de commerce de Casablanca  

En effet, l’entrepreneur qui a déposé ses statuts au service d’enregistrement doit attendre prés d’une semaine (surtout à Casa-Anfa) pour récupérer les copies déposées moins une qui est gardée par le dit service. Il est vrai que ce délai n’est pas aussi long ailleurs. Mais, c’est là où on teste véritablement la lourdeur de l’administration. On vient payer le droit minimum de mille dirhams et on est obligé d’attendre prés d’une semaine pour un cachet portant la mention » payée ». 
Il faut alors déposer un dossier complet au service des impôts pour obtenir une attestation d’inscription à la patente, exigée par le Tribunal pour l’immatriculation au Registre de Commerce. Là aussi, le délai varie de 24 heures à trois jours. Certains inspecteurs veulent aller voir sur place le local en question.

S’il s’agit de la SARL ou de la SA, il faut bloquer le capital minimum exigé par la loi (Totalité pour les SARL et le quart pour la SA en ce qui concerne l’apport en numéraire) 

Malgré ceci, le plus dur reste à faire avec le dépôt légal et le registre du commerce prés des Tribunaux de commerce. Pour faire le dépôt légal, on vous demande certaines pièces et pour l’immatriculation au registre de commerce d’autres après avoir fait une insertion dans un journal d’annonces légales. Les jeunes entrepreneurs qui veulent s’occuper eux même de leur création ont été souvent surpris avec plusieurs « va et vient » souvent inutiles. Il faut déposer les papiers et attendre leur étude pour revenir le lendemain ou parfois le surlendemain pour connaître la réponse. Et, s’il manque une pièce, il faut revenir le troisième jour ou le quatrième en fonction de la longue file d’attente. Il faut par la suite aller passer l’annonce au journal préféré (résumé des statuts), faire légaliser par les responsables en trois exemplaires la demande d’immatriculation au Registre de Commerce et tout déposer au même guichet du Tribunal. On peut vous demander de revenir le lendemain pour étude du dossier ou parfois vous donner sur place le reçu et l’exemplaire de votre registre de commerce (l’un des trois exemplaires légalisés)

Quant à l’affiliation à la CNSS, il faut faire le plus souvent au moins deux déplacements en déposant les pièces demandés et allant les retirer dans une à deux semaines pour prendre le numéro d’affiliation affecté à l’entreprise. 

Pour l’ouvertures du dossier à la poste et à la banque, il faut présenter des copies, parfois certifiées conformes, de tous les documents légaux : Copie des statuts, copie du registre de commerce, copie de la patente, un exemplaire du journal portant l’annonce légal et, en cas de besoin, les copies des différents procès verbaux rédigés par les associés et les dirigeants.

Comme on le voit, on attend beaucoup de ce guichet qui va résoudre un certain nombre de problèmes et surtout créer un nouveau climat plein de confiance et de respect entre l’administration et ses administrés.

De ce fait, tous les professionnels et en particulier les jeunes entrepreneurs sont contents de la mise en place des centres régionaux d’investissements (CRI) qui donnent une nouvelle dynamique à l’auto emploi et un coup de pouce à l’activité économique.

3-4 : la procédure classique de création d’entreprise

Même avec l’entrée en vigueur des CRI, dans les petites villes où il n’y a de CRI, il faut obligatoirement passer par la procédure classique  de création des entreprises. De même, certains notaires et responsables de fiduciaires préfèrent passer par la procédure normale pour allonger la durée et exiger des honoraires conséquents.     

Les formalités de constitution des sociétés au Maroc sont, comme on le sait, très longues et parfois fastidieuses avec des délais de quatre à six semaines. Ce qui irrite la plupart du temps les investisseurs tant marocains qu’étrangers.

Quant aux formalités classiques (sans passer par le CRI), elles sont les suivantes :  :

1. par le choix de la forme juridique de l’entreprise   

2. par la demande et l’obtention du certificat négatif 

3. puis par la rédaction des statuts, leur timbrage, leur légalisation et leur enregistrement (Minimum 1.000 DH)

4. Demande d’inscription à la patente et dépôt de la déclaration d’existence aux services des impôts 

5. Blocage des fonds dans une banque pour la SARL et la SA

6. Déclaration de conformité à légaliser par l’un des associés au moins 

7.  Dépôt légal au tribunal de commerce (ou tribunal de 1ére instance) 

8. Annonce légale dans un journal et au bulletin officiel (les deux annonces sont devenues obligatoires)

9. Légalisation de trois imprimés de demande d’inscription au  registre de commerce 

10. Immatriculation  au registre de commerce au tribunal de commerce.

11. Affiliation de la société à la CNSS et Immatriculation du  personnel n’ayant jamais travaillé

12. Dépôt d’un dossier aux PTT 

· Le certificat négatif

Avant la rédaction des statuts, il est obligatoire de déposer au préalable une demande de certificat négatif auprès du service du ministère du commerce (pour Casablanca par exemple, c’est à côté de l’ISCAE route de Nouasseur) soit auprès du centre régional d’investissement (CRI) au Bd Hassan II. En effet, il faut s’assurer que le nom choisi n’existe pas pour éviter d’être accusé de concurrence déloyale et d’autres délits prévus par le code de commerce et les lois sur les sociétés. D’ailleurs, à titre d’exemple, une école de coiffure vient de perdre son nom dans la mesure ou elle a omis de créer son entreprise après l’obtention du certificat négatif. Elle a été obligée de le modifier en y ajoutant une lettre qui en dénature quelque peu son sens. Un concurrent a été plus rapide en déposant un nom identique après l’expiration du délai d’une année. Il en a profité pour s’immatriculer au registre de commerce.

De même, un institut de beauté et d’esthétique a également été obligé de changer le nom initial de « Beauty » qui a été attribué à un salon de coiffure. Il a du trouver un nom aussi joli » Joli Look » et payer des frais inutiles.

En pratique, il faut présenter sur la demande trois noms au choix et dans l’ordre. Le service cherche tour à tour l’existence ou non du premier nom, puis le cas échéant le second et le troisième .Le coût actuel est d’environ 150 DH dont 20 DH de timbre + le déplacement pour Casablanca sauf en cas de choix de passer par le CRI qui est situé Bd Hassan II, à côté de la grande poste (dans les autres villes, le service du certificat négatif est situé généralement, au centre de la grande ville). 

Ce n’est qu’une fois obtenue le certificat négatif en un seul original qu’on peut procéder à la rédaction des statuts conformément à la nouvelle loi 5/96 régie par le dahir du 12 février 1997 (publiée au B.O n°4.478du1er mai 1997) et créer l’entreprise dans un délai ne dépassant pas une année. Pour ce faire, il faut au préalable rédiger l’objet social. Ce dernier doit être le plus large possible et, surtout commencer par l’objet principal envisagé (car c’est lui qui est, en principe pris en compte par le service qui fixe la patente

· Blocage des fonds à la banque
 Il faut par la suite fixer le montant du capital qui ne peut être inférieur à 100.000 DH pour la SARL, capital qui doit être entièrement libéré et versé dans un compte bloqué à la banque de son choix. 

Pour la SA, le minimum est de  300.000 DH avec versement au moins d’un ¼ . 

Pas de capital minimum, en revanche, pour les SNC et la SCS. 

La banque se doit de délivrer une attestation de blocage. Néanmoins, il est possible de ne verser que la moitié des 100.000 DH si le reste du capital a été apporté en nature (immobilisations diverses) à condition que la totalité des apports en nature ne dépasse pas la moitié du capital et qu’aucun apport en nature ne dépasse 100.000 DH 

De ce fait, il est possible de créer une SARL avec 50.000 DH d’apports en numéraire et 50.000 DH d’apports en nature sans l’intervention du commissaire aux apports (commissaire aux comptes) qui est, par contre, obligatoire dans la SA et quand les conditions ci dessus ne sont pas remplies.

Mais,  pour ne pas avoir recours au commissaire aux apports, il faut cependant que les associés de la SARL « manifestent par écrit » dans les statuts leur intention de ne pas avoir recours au commissaire aux apports pour la valorisation de leurs apports. 

· La rédaction des statuts

Il faut établir six à huit exemplaires au minimum qui doivent être timbrés à « 20 DH par feuille » et légalisés à la commune la plus proche. Ce qui peut tourner autour de 800 à 1.000 DH selon les caractères de la rédaction des statuts en plus des timbres de la commune (2 DH par signature et par exemplaire). Une fois légalisés, les statuts de la société sont obligatoirement enregistres au service de l’enregistrement de la préfecture ou de la ville (0,50% du capital et minimum de perception 1.000 DH) 

Mais, auparavant, il faut éviter de copier littéralement un modèle de statuts sans prendre la précaution de s’assurer qu’il est conforme à nos besoins, ou « du moins à ceux du fondateur ». Car, il faut le dire, les statuts sont souvent façonnés par les personnes qui ont eu, les premiers, l’idée. Ils les rédigent et les présentent à leurs associés qui les valident en les signant et en les légalisant. Ils ne contrôlent, le plus souvent, que la signature sociale et les apports que chacun d’eux a fait avec les parts correspondantes. 

Or, souvent, les fondateurs, eux mêmes, négligent de décortiquer les clauses des statuts pour modifier, voire supprimer celles qui ne correspondent pas à leurs besoins et ajouter celles qui les arrangent. 

Mais, toute clause, contraire à la loi, est réputée con écrite. 

· C’est ainsi qu’au niveau de l’objet social, si les dirigeants outrepassent l’objet social enregistré,  ils risquent d’être attaqués en justice au cas où l’affaire traitée en dehors de l’objet social se révèle désastreuse avec des pertes énormes. Les associés minoritaires ou les associés non dirigeants peuvent même réclamer des dommages et intérêts dans de telles conditions. Aussi, il serait judicieux de rédiger l’objet social le plus large possible afin de se prémunir contre de telles actions.

· De même, pour le siège social, il faut bien préciser si, oui ou non, les dirigeants ont le droit de transférer le siège social actuel :

· Soit dans la même ville

· Soit à l’intérieur du Maroc

Dans la pratique, on laisse souvent aux dirigeants la possibilité de transférer le siège dans la même ville et on leur interdit de le faire en dehors du siège social exigeant une assemblée générale extraordinaire pour pouvoir le faire.

 C’est ainsi que si je suis gérant unique, j’ai ainsi la possibilité de faire transférer le siège à 200 Km de la ville ou de 500 Km pour obliger mon associé à me suivre pour contrôler les affaires. Sinon,  je l’oblige indirectement par ce geste à me vendre ses parts. Aussi, il faut bien lire les statuts, les comprendre et savoir la signification de ce qu’on a signé pour éviter d’en ressentir les effets négatifs quand il sera trop tard.  

· Concernant les apports en nature, il est important de prévoir dans les statuts que les associés ont décidé à l’unanimité de ne pas avoir recours au commissaire aux apports à condition que la totalité les apports en nature :

· Ne dépasse pas la moitié du capital

· Qu’aucun apport en nature ne dépasse 100.000 DH

· Et faire insérer cette mention dans les statuts 

Si on ne fait pas insérer cette mention dans à l’article consacré aux  apports (statuts de la SARL par exemple), on est obligé d’engager un commissaire aux apports, qui est un commissaire aux comptes et d’alourdir les frais de constitution pour autant, même si on a respecté les 2 conditions prévues par la dite loi comme indiqué ci-dessus.  

La même mention doit être ajoutée dans l’article relatif à l’augmentation du capital (Article 8 SARL) pour éviter les mêmes problèmes liés au commissaire aux apports qui devient obligatoire si tous les associés ne décident de passer outre sa désignation. 

· Pour les avances en comptes courants (article 10 SARL), il faut aussi fixer le taux des intérêts ou au moins donner aux dirigeants l’autorisation de le fixer au début de chaque année et ce, pour les avances en comptes courants des associés en tenant compte du plafonds fixé par les Finances au B.O (sortie le mois d’avril de chaque année) 

· Pour les cessions de parts, les statuts doivent également donner, ou non, l’accord aux associés de céder leurs parts :

· Soit aux autres associés

· Soit à des tiers 

En principe, la cession aux autres associés peut rester libre. Mais, cette liberté peut exploiter par certains associés pour changer de majorité les uns à l’encontre des autres. Aussi, il est préférable de l‘interdire pour pouvoir contrôler la cession des parts tant entre les associés que les cessions aux tiers.

· Ils doivent également inclure dans les statuts, ou non, la formule d’agrément pour les héritiers ou le nouvel acquéreur ainsi que les conditions d’exercice du droit de préemption. Les associés doivent de même assurer la continuité de la société (article 14 SARL), si on le veut, et éviter ainsi la dissolution automatique. Car, en cas de décès du gérant, la société peut être dissoute si on n’insère pas cette clause.

· Quant à la signature sociale, elle est, en général, arrêtée avant la rédaction des statuts. Tout dépend du nombre de signataires. S’ils sont deux, il faut déterminer s’ils vont signer conjointement ou que chacun puisse engager seul la société.  S’ils sont trois, on peut déterminer soit un »pivot » qui signera soit avec l’un des autres, soit encore que chacun des trois dirigeants puisse signer conjointement avec l’un des deux autres.

· Pour ce qui est de la rémunération des gérants, si certains la fixent dans les statuts au départ, d’autres la délèguent à l’assemblée générale ordinaires des associés qui la fixe chaque année et éventuellement la modifie en fonction des donnes du moment. Les statuts fixent souvent une rémunération proportionnelle et parfois des Tantièmes, un pourcentage sur le bénéfice. 

· L’inscription à la Patente

Une fois les statuts enregistrés dans un délai de 8 à 10 jours (du moins à Casa Anfa ), il y a lieu de faire une lettre de demande d’inscription à la patente en joignant à la demande :

· La copie du reçu de loyer ou du contrat de bail, s’il existe (si on est locataire ) 

· ou l’original de l’attestation de domiciliation légalisé par le locataire ou le propriétaire acceptant la domiciliation 

· ou encore, le certificat de propriété (si on est propriétaire)

Cette pièce est indispensable pour permettre au service des impôts de classer la société en fonction de la valeur locative et de la profession figurant aux statuts (objet social) 

Logiquement chacun de nous peut domicilier son entreprise chez lui qu’il est propriétaire des lieux.. 

· Déclaration d’existence TVA dûment remplie, cachetée et signée

· Déclaration d’existence IS cachetée et signée 

· Copie des statuts dûment légalisés et enregistrés

Il faut alors attendre entre de 2 à 3 jours (au moins) pour obtenir l’attestation d’inscription à la patente avec le numéro  de la TVA (le numéro d’identification fiscale est communiqué plus tard à Casa-Anfa) inscrit dessus, document dont il faut faire plusieurs copies dans la mesure où l’original va être remis au tribunal de commerce plus tard.

· Le dépôt légal et  l’immatriculation au Registre de commerce 

Après la patente, il faut faire plusieurs  «va-et-vient» au tribunal de commerce au Tribunal de première instance (selon le cas): 

1. dépôt légal au Tribunal de commerce (ou de 1ére instance) 

2. Puis passer une publicité dans un journal d’annonces légales 

3. et passer une deuxième publicité au bulletin officiel

4. et enfin Immatriculation au Tribunal de commerce en déposant les originaux de l’attestation de blocage, du certificat négatif et de l’attestation de patente ainsi que 2 originaux des statuts et les 3 imprimés légalisés de demande d’immatriculation au registre de commerce 

Pour le dépôt légal, il faut présenter deux exemplaires des originaux des statuts, l’original du certificat négatif, l’original de l’attestation de blocage des fonds à la banque ainsi qu’un imprimé dépôt légal timbré à 20 DH (n’existe pas dans certains villes) et un montant de 200 DH à titre de frais judiciaires. Il est également demandé le rapport du commissaire aux apports en cas d’apports en nature 

Par la suite, il faut alors passer la publicité qui est un résumé succinct des statuts dans un journal d’annonces légales et dans le bulletin officiel chez qui il faut réclamer « un reçu ».. 

On exige seulement l’exemplaire (ou la page) du journal portant la publicité. Le coût de l’annonce peut varier de 300 à 1.000 DH en fonction de la longueur de la publicité et du nombre de journaux légalisés demandés. 

Il est conseillé de ne demander qu’un seul journal légalisé (coût environ 80 DH par exemplaire) compte tenu du coût élevé (Dans le commerce, le prix du journal varie, au prix public, de 2,50  à 8 DH). Une fois l’annonce publiée, il faut repasser au tribunal de commerce pour l’immatriculation au registre de commerce. 

Pour ce, il faut déposer trois imprimés dactylographiés et légalisés avec la copie dépôt légal effectué auparavant, l’original de l’attestation d’inscription à la patente, la déclaration de conformité dûment légalisée dans laquelle les sociétés déclarent que les statuts sont conformes à la loi, l’exemplaire du journal avec l’annonce et 150 DH de frais judiciaires. Le tribunal tranche rarement au même moment (2 jours au moins pour contrôler les documents. Un exemplaire de l’imprimé modèle est retourné à l’entreprise avec le numéro du registre de commerce dont il faut faire plusieurs copies certifiées conformes. 

· Les autres formalités

Après l’immatriculation au registre de commerce, la société est légalement constituée. Il y a lieu, tout d’abord de demander à la banque l’ouverture d’un compte bancaire en déposant : 

1. Une copie certifiée conforme des statuts si elle n'a pas été déjà remise lors  du blocage des fonds 

2. Une copie du registre de commerce 

3. Un exemplaire du journal portant l’annonce légale

4. Le spécimen de signatures des gérants ayant la signature sociale 

Pour l’affiliation et l’immatriculation à la CNSS,  Il faut par la suite déposer, dans le cas de la SARL :

1. la copie des statuts

2. la copie du registre de commerce 

3. la copie de l’attestation d’inscription à la patente 

4. Et, en plus, une demande en trois exemplaires ainsi que la CIN du gérant.

5. Une demande d’immatriculation pour les salariés n’ayant jamais travaillé pour obtenir leur numéro d’immatriculation. 

6. Si des salariés n’ont jamais été inscrits à la CNSS, il faut les faire immatriculer en déposant en même temps : une demande  sur imprimé modèle + deux photos de chaque salarié  + une copie de sa CIN. 

A l’instar de toutes les personnes morales, il faut également déposer au service des PTT de la ville du siège social un dossier comprenant les mêmes pièces : 

1. copie des statuts 

2. copie du registre du commerce 

3. et copie de la patente,

4. Un exemplaire du journal d’annonces légales  

Toutes ces pièces doivent être dûment certifiées conformes à l’original.

 En effet, on ne peut recevoir aucun courrier recommandé ou des mandats sans donner aux PTT les données leur permettant de connaître les personnes habilitées à représenter la société.

:La déclaration de conformité 

Depuis la promulgation des lois sur la SA, la SNC et la SARL et les changements nouveaux apportées, les services du registre de commerce exigent de la part des déposants la signature d’un engagement écrit précisant que les statuts sont conformes aux nouvelles dispositions de la loi. Cette déclaration dite «conformité» reprend le résumé succinct des statuts comme ci-après
Le modèle 

« HEP………….. »

. Société en nom collectif (SNC)
. Capital social : 50.000 DH

. Siége social :  Casablanca……………………
	Déclaration de conformité 


Déclaration de conformité souscrite en application de la loi n° 1-97-49 du 5 choual 1417 (13 février 1997) portant promulgation de la loi n° 5/96 concernant la constitution, sans appel public à l’épargne, de la société en nom collectif :« HEP………….. » 

 au capital de  cinquante mille (50.000) dirhams ayant son siège social à :

Casablanca

Le soussigné M. Omar………………………agissant en qualité de gérant unique déclare ce qui suit :
Diverses personnes ont établi les statuts d’une société en nom collectif enregistrés à Casablanca et qu’elles ont convenu de constituer entre elles :

· Objet social : 
  La dite société a pour objet : 

-    L’enseignement professionnel

-    l’enseignement supérieur. 

-    L’enseignement commercial, technique et comptable

-    L’enseignement par correspondance

-    L’organisation de séminaire de formation

Et plus généralement, toutes opérations commerciales, mobilières, immobilières, financières se rattachant directement ou indirectement à l’objet social, et ce, tant par l’intervention directe, que par la création ou la prise de participation dans d’autres sociétés, existantes ou à créer,  ayant un objet similaire ou connexe

· Dénomination : 
La société prend la dénomination sociale de : « HEP………….. » 
· Durée : La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de la date de son immatriculation au Registre de commerce
· Capital : Le capital social est fixée à 50.000 DH divisé en 500 parts de 100 DH chacune libérée en numéraire
L’état des actes accomplis pour le compte de la société en formation avec l’indication pour le gérant de l’engagement en résultant pour la société a été tenu à la disposition des associés au futur siège social 5 jours avant la signature des statuts auxquels il est demeuré annexé. 







Gérant unique : M. Omar…….         
1 : le modèle de statuts de la SNC



Les soussignés : 

1) M. ……………………… , marocain, né le 9 août 1968 à Casablanca, marié, demeurant à Casablanca, 54, Rue Hassan Seghir, 3éme étage, titulaire de la CIN n°………

2) Mme……………………. , née en 1952 à Casablanca, demeurant à Casablanca, 33, Rue Al Habacha, 2éme étage, titulaire de la CIN n°…………..

ont établi les statuts  d’une société en nom collectif devant exister entre eux aux clauses et conditions suivantes :

	TITRE I : Forme- Dénomination -Objet- Siège, Durée


ARTICLE 1 : Formation

Il est formé entre les soussignés attributaires des parts ci-après, une société en nom collectif qui sera régie par les lois en vigueur au Maroc   et notamment la loi 5/96 sur la SNC publiée au B.O  n° 4478 du 1er Mai 1997 ainsi que les présents statuts.

ARTICLE 2 : DENOMINATION

La société prend la dénomination suivante :

 « HEP…………. » « SNC  »

Suivant certificat négatif .n° 52.300 du 20…….
ARTICLE 3 : OBJET SOCIAL

La dite société a pour objet : 

· L’enseignement professionnel, l’enseignement supérieur, l’enseignement commercial, technique et comptable, l’enseignement par correspondance et l’organisation de séminaire de formation

· Et plus généralement, toutes opérations commerciales, mobilières, immobilières, financières se rattachant directement ou indirectement à l’objet social, et ce, tant par l’intervention directe, que par la création ou la prise de participation dans d’autres sociétés, existantes ou à créer,  ayant un objet similaire ou connexe. 

ARTICLE 4 : SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé à Casablanca………………….

Il peut être transféré en tout autre endroit de la même ville par simple décision des gérants notifiés par lettre recommandée avec accusé de réception aux associées et partout ailleurs en vertu d’une délibération extraordinaire des associées.

ARTICLE 5 : DUREE

La durée de la société est fixée à quatre vingt dix neuf (99) années à compter du jour de sa constitution définitive, sauf le cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévue ci-dessus.

	TITRE 2 : APPORT- CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES.

AUGMENTATION ET RÉDUCTION CAPITAL


ARTICLE 6 : APPORTS

Les associés ont fait, d’un commun accord, des apports en numéraire suivants :
Les associés ont promis de faire des apports en numéraire pour une valeur globale de 50.000 DH répartis comme suit
1) M. ..............................Omar ............................................... : 40.000 DH 

2) Mme ……………….Malika………………………………: 10.000 DH  

ARTICLE 7 : CAPITAL SOCIAL     
Le Capital social fixé à la somme de cinquante mille (50.000) dirhams est divisé en :
500 parts de 100 DH chacune attribuées aux associés en rémunération de leurs apports, comme suit :  
1) M. ………………………. Omar .......................................... : 400 parts  

2) Mme………………………Malika…………………………: 100 parts 
ARTICLE 8 : AUGMENTATION DU CAPITAL

Le capital social pourra, par décision collective et extraordinaire des associés, être augmenté en une plusieurs fois, par la création des parts nouvelles attribuées en représentation d’apports en nature ou en numéraire ou encore par incorporation de tout partie des bénéfices et des réserves au moyen de la création de parts nouvelles ou de l’élévation de la valeur nominale des parts

En cas d’augmentation de capital par voie d’apports en numéraire, chacun des associés a, proportionnellement au nombre de parts qui’ il possède, un droit de préférence à la souscription des parts nouvelles représentatives de l’augmentation de capital.

Toute décision des associés portant renonciation totale ou partielle au droit préférentiel de souscription devra être prise à l’unanimité des membres de la société.

Les tiers étrangers à la société qui souscrirait à des parts d’intérêt dans l’augmentation de capital, devront être agrées en qualité de nouveaux associés, par une décision unanime des associés.

Le capital peut aussi, en vertu d’une décision extraordinaire des associés être réduit pour quelque cause et de quelque manière que ce soit. 

ARTICLE 9: LES PARTS SOCIALES

 Les droits des associés sont représentés par des parts nominatives qui ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables nominatifs ou au porteur.
ARTICLE 10 : TRANSMISSION DES PARTS D’INTERETS.

Toute cession de parts sociales doit  être constatée par un acte sous seings privé ou notarié.

La cession n’est opposable à la société et aux tiers qu’après avoir été signifiée à la société, ou acceptée par elle dans un acte notarié ou sous seing privés enregistré au Maroc conformément à l’article 195 du dahir formant code des obligatoires et contrats.

Elles ne peuvent être cédées à des personnes étrangères à la société qu’avec le consentement de tous les associés.

A l’effet d’obtenir ce consentement, l’associé qui désir céder tout ou  partie de ces parts sociales en informe la gérance par lettre recommandée avec accusé de réception en indiquant les prénoms nom, profession, domiciles et nationalité du cessionnaire proposé ainsi que le nombre de parts à céder.

Dans les huit jours qui suivent, la gérance informe les coassociés du cédant du projet de cession par lettre recommandée avec accusé de réception. Chacun des associés, autre que le cédant, doit dans les quinze  jours qui suivent l’envoi  de cette  lettre, faire connaître par lettre recommandée, s’il accepte la cession  proposée.

Les décisions  ne sont pas motivées  et la gérance notifie aussitôt le résultat de la consolation à l’associé  vendeur par lettre recommandée avec accusé de réception.

Si la cession n’est pas agrée, l’associé cédant demeure propriétaire des parts sociales qu’il  se proposait de céder.

Les dispositions ci-dessus sont applicables à tous les cas de cession entre vifs, soit à titre gratuit soit à titre onéreux alors même que la cession aurait  lieu par voie d’adjudication publique ou en vertu d’une décision de justice.

 La cession entre les associés est en revanche autorisée

 En cas de décès d’un associé, la société continuera entre les associés survivants, les héritiers et ayants droits de l’associé décédé.

Les héritiers, ayant droits et conjoints de l’associés décédé doivent dans le mois du décès, justifier de leur qualité à la gérance par la production d’un extrait d’intitulé d’inventaire et désigner  un seul mandataire pour les représenter globalement au sein de la société, cette dernière ne pouvant discuter qu’avec ce seul mandataire à condition qu’il soit agrée par la société. A défaut d’agrément, l’héritier n’a droit qu’à la valeur des droits sociaux de son auteur. 

ARTICLE 11 : INDIVISIBILTE DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont indivisibles à l’égard de la société qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour chacune d’elles.
Les copropriétaires indivis sont tenus de designer l’un deux pour les représenter auprès de la société, a défaut d’entente, il appartient à la partie la plus diligente de faire désigner par la justice un mandataire chargé de les représenter.

 ARTICLE 12 : DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIIES 

Chaque part sociale donne droit à une fraction des bénéfices et de l ‘actif social proportionnellement au nombre de parts sociales.

Les associés sont tenus indéfiniment et solidairement entre eux du passif social à l’égard des tiers 

 Toutefois, en cas de cession de parts sociales à un tiers, le cédant ne demeure responsable que du passif antérieur à la publication de la cession dans un journal d’annonce légales et le cessionnaire n’est responsable que du passif qui  a pris naissance à compter de cette publication

 Sous réserve de l’aliéna précédent, les droits et obligations attachés aux parts sociales les suivent sous quelque main qu’elles passent et la possession d’une parts emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux résolutions régulières prises par les associés 

 Entre associés, chacun n’est tenu des dettes sociales que proportionnellement au nombre de ces parts sociales qu’il détient.

ARTICLE 12 : DECES ,INTERDICTION , INCAPACITE ET LIQUIDATION JUDICIAIRE

La société n’est pas dissoute par le décès de l’un des associés, elle continue avec les associés survivants et les héritiers de l’associé décédé sous réserve de l’agrément de la société pour leur représentant  

De même, en cas de liquidation judiciaire, d’interdiction d’exercer une profession commerciale ou mesure d’incapacité prononcée à l’égard d’un associés, la société n’est pas dissoute à moins que les associés survivants n’en décident autrement.

     

ARTICLE 14 :POUVOIRS DES GERANT
La société  peut être administrée par  un ou plusieurs gérants , associés ou non associés , les gérants ont les pleins pouvoirs pour agir dans l’intérêt de la société et accomplir tous les actes d’administration et de gestion relatifs à son objet.

Toutefois, les achats, ventes et échanges d’immeubles ou de fonds de commerce, les emprunts avec nantissement ou hypothèques  ne peuvent être réalisées qu’avec le consentement de tous les associées gérants et non gérants.

D’ailleurs, le nantissement du fonds de  commerce demeure interdit tant que la société reste domiciliée chez une société « tiers »

  ARTICLE 15 : GERANCE ET SIGNATURE SOCILAE

Les affaires et intérêts de la société seront gérés et administrés par :

       M. Omar………….. 

En qualité de gérant unique pour une durée indéterminée 

En conséquence, pour engager valablement la société, tous les actes et documents, chèques, virement, commandes ou autres, doivent comporter  obligatoirement la  seule signature de   
M. FAHMI Omar El Farouk 

Par ailleurs, il est interdit aux gérant d’exercer toute activité similaire à celle de la société sans autorisation écrite des autres associés.

De même toute convention intervenant entre l’un des gérants et la société doit être soumise à l’autorisation écrite préalable des associés.
ARTICLE 16 : REMUNERATIONSET RESPONSABILTE DES GERANTS

La rémunération des gérants est fixée d’un commun accord entre les associés .Les gérants sont responsables individuellement ou solidairement vis à vis des actes accomplis contrairement à la loi et aux statuts de la société.

ARTICLE 1 : DECES, EMISSION ET REVOCATION DE GERANTS
Le décès et la démission des gérants n’entraînent pas la dissolution automatique de la société. Les autres associés peuvent toujours décider la continuation de la société et nommer  entre eux d’autres gérants en remplacement des anciens.

Si tous les associés sont gérants ou si les gérants sont désignés dans les statuts, l révocation de l’un d’eux nécessite l’unanimité  des autres associés. Auquel cas la société peut être dissoute à moins  que les autres associés ne décident sa continuation à l’unanimité.

Si les gérants ne sont pas nommés dans les statuts, chacun d’eux peut être révoqué par la majorité des autres associés réunissant plus de la moitié du capital. Il en est de même pour les gérants non associés. 

Mais dans tous les cas, la révocation sans juste motif  peut entraîner des dommages et intérêts.

De plus, la révocation entraîne toujours le remboursement de ses parts  sociales à dire d’expert désigné par les parties et, en cas de désaccord, par le président du tribunal, statuant en référé.


L’assemblée générale des associé doit être convoquée dans les six mois au moins suivant la clôture de l’exercice.

On distingue les assemblées générales ordinaires et les assemblées générales extraordinaires.

Chaque assemblée est régie selon une majorité et un quorum distinct.

ARTICLE 18  : ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ( AGO)

Les gérants doivent soumettre leurs rapports de gestion, l’inventaire et les états de synthèses à l’approbation au nom des associés avant la fin du 6ème mois  suivant le début de l’exercice.
La majorité est prise à plus de la moitié  de moitié des associés.

Toutefois ; ces documents doivent  être communiqués aux associés 15 jours au moins avant la réunion et mis  à leur disposition  au siège de la société pendant le même délai.

Les associés peuvent également décider de toute affection des bénéfices et prendre toute décision utile à la gestion de la société.

ARCTICLE 19: ASSEMBLEE GLE EXTRAORDINAIRE ( AGE)
 
Toute modification des statuts est prise en assemblé générales extraordinaire (AGE) par les associés réunissant au moins les ¾ du capital.

L’assemblé peut délibérer valablement si les associés représentant au moins la moitié (1/2) du capital sont présents ou représentés sur 1ère convocation et seulement ceux représentants au moins le quart (1/4) du capital su 2ème convocation.

Les délibérations des associés sont consignées dans le procès- verbal signé par chaque associé présent que se soit en  assemblée ordinaire ou extraordinaire.

ARTICLE 20 : MODE DE CONSULTATION

La tenue de l’assemblée générale ordinaire  (AGO) est obligatoire  au une fois par an .néanmoins  pour les décisions urgentes encours d’exercice,  les gérants peuvent consulter par écrit les associés par lettre recommandée avec accusé de réception. Le défaut de réponse dans le délai de 15 jours après la réception équivaut à un accord sur les propositions de la gérance. 
Lorsque la décision des associés est prise en assemblée générale, celles-ci sont convoquées par les gérants.

 L’assemblée générale peut être convoquée par la majorité en nombre des associés à défaut de convocation par les gérants huit jours après une mise en demeure restée sans effet. Les convocations ont effectuées par lettre recommandée avec accusé de réception  adressée au dernier domicile connu de chaque  associé. Les lettres de convocation indiquent sommairement l’objet de la réunion et l’ordre du jour.

La gérance peut faire figurer à l’ordre du jour les résolutions proposées avant l’envoi des lettres de convocations. Le délai de convocation est de quinze jours francs. Tout associé a droit d’assister à l’assemblée où peut s’y faire représenter par un autre associé ou son conjoint munis par une procuration légalisée.

L’assemblée générale se réunit au siége social ou en tout autre endroit de la ville ou se trouve fixé le siège social. Elle est présidée par la gérance. Les fonctions de scrutateurs sont remplies  par les deux associés représentant par eux même ou comme mandataire le plus grand nombre de parts sociales et, sur leur refus par ceux  qui viennent  après, jusqu'à acceptation.

Le bureau  désigne un secrétaire  choisi  ou nom parmi les associés .il est établi une feuille  de présence indiquant les noms, prénoms, et domiciles des associés   et de leur représentants ou mandataires ainsi que les nombres des parts sociales possèdes  par chaque associé. Cette feuille est émargée par les membres de l’assemblée en entrant en séance et certifié exact par le bureau, et demeure déposé au siège social. 

Il ne peut être mis en délibération que les questions portes  à l’ordre du jours lorsque les décisions des associés sont ou doivent être prise à l’unanimité, elle peuvent être constatées par acte notarié ou sous seings privé, signé de tous les associés  ou de leur mandataire qui doivent être eux –même associés ou des conjoints.

 ARTICLE 21 : EFFET DES DECISIONS COLLECTIVES

Les décisions collectives régulièrement  prise obligent tous les  associés présents, absents, dissidents ou incapables.


Article 22 : LE COMMISSAIRE AUX COMPTES 
Les associés peuvent nommer un commissaire au compte à la majorité des associes quel  que soit le nombre de parts de capital détenu. .En cas d’égalité, la voix est prépondérant pour la prise de décision  

La désignation du commissaire aux comptes devient cependant obligatoire, lorsque le chiffre d’affaire hors taxes dépasse cinquante millions (50 millions) de dirhams. 

Si le seuil n’est pas atteint, il est possible à un seul associés, quel que soit le nombre de part détenu, de demander au président  du tribunal, statuant en référer, la nomination d’un commissaire aux comptes. 


ARTICLE 24 : EXERCICE SOCIAL 

L’exercice social commence le premier Janvier et finit le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice commencera à partir de la date de constitution définitive de la société jusqu’à la fin de l’année en cours. 

ARTICLE 25 : AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES. 

Les produits nets, de l’exercice, déduction faite des frais généraux et autre charge sociales ainsi que de tous les amortissements de l’actif social, constituent nets. 

Sur ces bénéfices nets, il est prélevé 5% pour constituer le fonds de réserve légale prévue à l’article 1038 du dahir formant code des obligations et contrats. 

Ce prélèvement cessera d’être obligatoire  quand la réserve atteindra le cinquième du capital social (soit 20%). Le solde des bénéfices sera distribué entre les associées  proportionnellement au nombre vde parts sociales possédés par chacun d’eux. 

Toutefois, les associés, pour les décisions approuvant les comptes  d’un exercice, ont la faculté de prélever sur les bénéfices de cet exercice les sommes qu’il jugent convenable de fixer, soit pour être reportées à  nouveau soit pour  être ajoutées à un ou plusieurs fonds de réserve, généraux ou spéciaux. 

Ces fonds de réserve sur lequel s’imputent éventuellement les pertes sociales peuvent par une décision ordinaire, être distribués en totalité ou en partie aux associés. 

Ils peuvent ainsi, par une décision extraordinaire, être effectués au rachat et à l’annulation ou à l’amortissement total ou partiel des parts sociales. 


ARTICLE 26 : DSSOLUTION, LIQUIDATION 

En cas de perte des trois quarts (3/4) du capital, le ou les gérant sont tenus de réunir l’assemblée générale à l’effet de statuer collectivement sur la continuation ou la dissolution de la société.

En cas de dissolution anticipée, la liquidation est faite par le gérant en fonction, par son mandataire ou par toute autre personne choisie par la majorité des associés. La personne choisie pour remplir les fonctions de liquidateur peut être un associé ou un étranger à la société suivant les modalités fixés par la loi.

En cas de jugement de liquidation  judiciaire, mesure d’interdiction d’exercer une profession commerciale ou une mesure d’in capacité, prononcé à l’égard d’un associé, la société peut être dissoute à moins que les autres sociétés ne décident sa continuation.

En cas de décès de l’un des associés, la société n’est pas dissoute automatiquement.

Les autres associés survivants peuvent toujours décider de sa continuation  qui a été agrée par la société.

ARTICL 27 : TRASFORMATION DE LA SOCIÉTÉ     

Si la société ne compte que deux associées dont l’un est décédé et que l’héritier ou certain d’entre eux sont mineurs non émancipés, ces derniers ne répondent à dettes sociales qu’à concurrence de leurs parts. 

En outre, la société doit être transformée, dans le délai d’un an à compte du décès de l’associé, en société en commandité simple (SCS) dont les mineurs deviennent commanditaires. A défaut de transformation, la société en nom collectif (SNC) qui comte des héritiers mineur est dissoute de plein droit. 


   ARTICL 28 : COMPÉTENCES DES TRIBUNAUX 
Toute contestation pouvant intervenir entre la société et l’un des associées ou encore entre les associées eux même sera de la compétence des juridictions spécialisées du lieu du siège social. 

ARTICLE 29 : PUBLICITÉ  

Tous pouvoirs sont conférés aux porteurs d’un exemplaire .des présents en vue d’effectuer les formalités légales et réglementaires. 

Date  et Signatures légalisées des associés

2: Les Statuts d’une SARL

«AZUR…………….. »

. Société à responsabilité limitée (S.A.R.L)

. Capital social : 200.000 DH

. Siége social :  ………………………..

                               -Casablanca-


Il est formé entre les propriétaires des parts ci-après crées et celles qui pourraient l’être ultérieurement une société à responsabilité limitée qui sera régie par le Dahir N°1.97.49du 13 Février 1997 portant promulgation de la loi N° 5/96  ainsi que par les présents statuts.

1) M. ………………. , né le 14 Novembre 1946 à Meknès , marié, demeurant à Rabat, 1 Rue La place Angle Iben Toumert Apt 6, titulaire CIN D ………………du 25/04/2002.

2) M…………………………, né le 01 juin 1945 à Meknès,marié, demeurant à Safi ,9, Rue el hammam , titulaire CIN n° D……..du 19/09/2001.

3) M……………………., né le 18 Novembre 1975 à Casablanca , marié, demeurant à Bouznika , 70, Rue de Tanger appt 12, titulaire CIN n°BE ……………du 05/11/2002.

ARTICLE 1 : DENOMINATION
La société prend la dénomination suivante :

 « AZUR……… »  « SARL »

Suivant certificat négatif  n° 240.984 du …….
ARTICLE 2 : OBJET SOCIAL

La dite société a pour objet : 

· La distribution et l’installation de produits électriques à savoir appareillage, câbles, domotique, matériel de coupure, protection de puissance, répartition et aussi le matériel de surveillance et de sécurité ainsi que  leur importation.

· La  prise de participation ou d’intérêts sous une forme quelconque dans toute entreprise ou société.

· Et plus généralement, toutes opérations commerciales, mobilières, immobilières, financières se rattachant directement ou indirectement à l’objet social, et ce, tant par l’intervention directe, que par la création ou la prise de participation dans d’autres sociétés, existantes ou à créer,  ayant un objet similaire ou connexe.

 ARTICLE 3 : SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé à Casablanca…………………………………..

Il peut être transféré en tout autre endroit de la même ville par simple décision des gérants notifiés par lettre recommandée avec accusé de réception aux associées et partout ailleurs en vertu d’une délibération extraordinaire des associées.

Par contre, pour le transfert en dehors de Casablanca, il faut obligatoirement une décision de l’assemblée générale extraordinaire (AGE)

ARTICLE 4 : DUREE

La durée de la société est fixée à quatre vingt dix neuf (99) années à compter du jour de sa constitution définitive, sauf le cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévue ci-dessus.

ARTICLE 5 : NOMBRE D’ASSOCIES

Le nombre des associés ne peut être supérieur à cinquante (50). Auquel cas, la société doit être transformée dans le délai de deux (2) ans en société anonyme. A défaut la société doit être dissoute si pendant le dit délai le nombre des associés n’atteigne pas le nombre autorisé.

      

ARTICLE 6 : APPORTS

Les associés ont fait, d’un commun accord, des apports en numéraire  de deux cent mille (200.000) dirhams entièrement libérés et ce, proportionnellement à la part de chacun dans le capital par :
 - M.
……………… pour ………..…………………..….…   :   80.000 DH
 - M…………………pour… …………… ………………….  :   80.000 DH  
 - M. ……………….pour……………………………………   :   40.000 DH

ARTICLE 7 : CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES    

Le Capital social est fixé à la somme de deux cent mille  (200.000) dirhams divisé en 2000 parts de 100 DH chacune et, réparti comme suit : 

 - M. ………………. pour ………..…………………..….…   :   800 parts
 - M………………… pour… ……………………………….   :   800 parts
 - M. …………………..pour………………………………… :   400 parts

Les associés déclarent expressément et sous leur responsabilité personnelle,  conformément aux dispositions des lois en vigueur, que les fonds constituant les apports en numéraire du capital social sont intégralement libérés et  versés à la banque conformément à la loi.

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables.

De plus, l’apport en industrie ne peut être incorporé au capital que si l’objet social porte sur l’exploitation d’un fonds de commerce ou d’une entreprise artisanale.

ARTICLE 8 : AUGMENTATION DU CAPITAL

Le capital social pourra être augmenté en une ou plusieurs fois par la création de parts nouvelles, en représentation d’apports en nature ou contre espèces ou par tout autre moyen en vertu d’une délibération des associés. Néanmoins, en cas d’apport en nature   il y a lieu de nommer le commissaire aux apports choisi sur la liste des commissaires aux comptes.

Les associés peuvent toutefois décider à l’unanimité que le recours au commissaire aux comptes ne sera pas obligatoire si aucun apport en nature n’excède. 100.000 DH et si l’ensemble des apports en nature ne dépasse pas la moitié du capital.

L’augmentation du capital  pourra comprendre la création de parts avec prime. Dans ce cas, la décision des associés, prise ainsi qu’il vient d’être dit, fixe le montant de la prime, son attribution ou son affectation.

Dans tous les cas, aucune souscription publique ne pourra être ouverte à cet effet et les parts, crées en conséquence de l’augmentation du capital, ne pourront être attribuées qu’aux associés ou à des personnes agrées par eux, aux conditions fixées à l’article 111, et après, pour les cessions de parts sociales.

Les parts nouvelles devront être entièrement libérées et réparties à leur création.

Lors de chaque augmentation du capital en numéraire, les associés auront dans la proportion de leurs droits sociaux, un droit de préférence pour la souscription du capital nouveau.

Ce droit sera exercé dans les formes et conditions déterminées par la gérance.

Les parts qui ne seraient pas souscrites par les associés ne peuvent être attribuées qu'aux personnes agrées par eux, comme il est stipulé à l’article 11 ci-après.

ARTICLE 9:REDUCTION DU CAPITAL

Le Capital social pourra être également réduit dans les limites  prévues par la loi, pour quelques causes et pour quelques motifs que ce soit. La réduction pourra se faire, notamment par remboursement ou achat de parts ou bien par réduction du nombre ou nominal des parts sans qu’il puisse être inférieur au minimum prévu par la loi et ce, en vertu d’une décision extraordinaire des associés.

ARTICLE 10 : AVANCES EN COMPTES COURANT
Chaque associé pourra avec le consentement de la gérance, verser dans les caisses de la société des fonds en compte courant qui produiront des intérêts aux  taux fixés chaque année par l’assemblée générale ordinaire dans sa réunion annuelle. Ces intérêts seront prélevés tous les six mois. Sauf convention contraire entre la gérance et l’associé qui aura fait l’avance, ce dernier ne pourra retirer ses fonds qu’après un préavis de trois mois, adressé par écrit au gérant, et le retrait n’est effectué que s’il n’est pas de nature à entraver les opérations de la société.

 Toutefois, conformément à la loi 5/96, il est interdit aux gérants et associés personnes physiques d’emprunter des fonds auprès de la société et de cautionner ou avaliser par elle leurs engagements auprès des tiers et ce, tel que stipulé à l’article 12.

ARTICLE 11 : CESSIONS DE PARTS- DROIT DE PREEMPTION

Les cessions de parts pourront être constatées par un acte sous seing privé ou notarié. Elles ne pourront être opposables à la société et aux tiers qu’autant qu’elles ont été signifiées à la société ou acceptées par elle. Les parts sociales sont librement transmissibles par voie de succession et librement cessibles entre conjoints, parents et alliés jusqu’au deuxième degré. Toutefois, les héritiers ne peuvent devenir associés qu’après avoir été agrées par les autres associés dans les conditions ci –après.           Entre les associés, les parts sont librement cessibles sans aucune autorisation. 
Au contraire, si le cessionnaire est étranger à la société, la cession n’est valable qu’avec le consentement de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts (3/4) du capital social.
Si la société comporte plus d’un associé, le projet de cession est notifié à chacun des associés par lettre recommandée avec accusé de réception. La société a alors trente (30) jours pour répondre. Faute de quoi, le consentement est réputé acquis. Si la société refuse la cession, les associés sont tenus d’acquérir ou de faire acquérir ces parts à dire d’expert en cas de mésentente des parties.

Le délai d’un mois peut être prolongé par ordonnance du président du tribunal, statuant en référé, sans que le délai ne puisse excéder trois (3) mois.

Il est possible également de réduire le capital après rachats des parts du cédant par la société qui a un délai maximum de six (6) mois pour payer le prix.

La cession de parts sociales à une personne étrangère à la société, ne pourra avoir lieu qu’avec l’agrément des associés ainsi qu’il vient d’être dit mais aussi après que les associés avaient été mis à même d’exercer, sur les parts à céder, le droit de Préemption qui leur est réservé.               


La cession des parts d’apports en nature n'est cessible entre associés qu’après le délai de deux années à compter de la constitution de la société.

 ARTICLE 12 : EMPRUNTS, CAUTIONS, AVALS et NANTISSEMENT

Il est interdit aux gérants  et aux associés (personnes physiques) de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir un découvert en compte courant ou autrement ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction s’applique également aux conjoints, parents et alliés jusqu’au deuxième degré des gérants et dirigeants.

ARTICLE  13 : DROIT DES PARTS 
Chaque part sociale donne droit, dans la propriété de l’actif, à une part égale et proportionnelle au montant de la valeur des parts existantes.

Elle donne droit en outre, à une part dans les bénéfices ainsi qu’il est stipulé ci-dessous et à une voix dans tous les votes et délibérations.

ARTICLE 14 : CONTINUATION DE LA SOCIETE

En cas de décès  d’un associé, gérant ou non gérant, la société ne sera pas dissoute. Elle continuera, comme stipulé à l’article 11 ci-dessous, entre le ou les associés survivants et les héritiers et représentants de l’associé décédé qui devront nommer un représentant le quel devra être agrée par les autres associés pour la bonne marche de la société. 

La liquidation judiciaire, l’interdiction prononcée de gérer ou une mesure d’incapacité à l’égard d’un associé, n’entraîne pas la dissolution de la société.

Au cas ou le gérant serait atteint par l’un des événements ci-dessus relatés, il serait pourvu à son remplacement conformément à la loi.

Dans tous les cas, les associés peuvent toujours décider la continuation de la société

     

ARTICLE 15: GERANCE,DROITS ET OBLIGATIONS

Les affaires et intérêts de la société seront gérés et administrés conjointement par les trois associés :

 M.M ………., …………  et ………………… 
 et, ce, en  qualité de Cogérants  avec la signature sociale et les pleins pouvoirs  

En conséquence, pour engager valablement la société, tous les actes et documents doivent comporter  obligatoirement la signature conjointe de M. Adil BARRADI, avec l’un des deux autres associés, M. Hassane AOUNI, ou M. Mohammed Adil HAMDOUCHI   
Ces pouvoirs de gérant comprennent, notamment, ceux de faire ouvrir, au nom de la société, tous comptes courants à toutes banques et établissements de crédit, ainsi qu’à l’administration des chèques postaux, y déposer et en retirer toutes sommes et chèques, recevoir, payer toutes sommes, signer et endosser tous chèques, passer tous marchés, suivre toute action judiciaire tant en demandeur qu’en défendeur, etc.…… 

Toutefois, les emprunts hypothécaires ou non, les acquisitions, échanges et ventes d’immeubles ou de fonds de commerce ne pourront être valablement réalisés à l’égard de la société qu’en vertu d’une autorisation spéciale des associés dans les conditions de l’article 19 ci-dessous. Il est cependant interdit aux gérants d’exercer toute activité similaire à celle de la société à moins qu’ils ne soient autorisés par les  autres associés.

  ARTICLE 16 : RESPONSABILITE DES GERANTS
Les gérants sont responsables conformément aux règles de droit commun envers la société et envers les tiers, soit des infractions et disposition de la loi en vigueur sur les sociétés soit des violations des présents statuts, soit des fautes commises par eux dans la gestion conformément à la loi 5/96 et notamment les articles 92,100 et suivants.
ARTICLE 17 : CONVENTION

Le gérant ou le cas échéant le commissaire aux comptes doit présenter à l’assemblée générale ou en cas de consultation écrite, un rapport sur les conventions intervenues directement ou indirectement par personne interposée entre la société et l’un des gérants associés mais seulement si ces conventions portent sur des opérations non courantes conclues à des conditions anormales.

ARTICLE 18 : REMUNERATIONS DES GERANTS

En rémunération de sa fonction, le gérant a droit à un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et proportionnelle, dont le montant et les modalités de paiement seront déterminés par décision collective ordinaire des associés.
    

ARTICLE 19 : DELIBERATIONS ORDINAIRES
Chaque année, dans les six mois de la clôture de l’exercice social, le gérant adresse à chaque associé, par lettre recommandée un rapport sur les opérations et sur les comptes de la société. Il y joint le projet des résolutions dont il propose l’adoption concernant l’approbation des comptes, la détermination des amortissements, les prélèvements en faveur des réserves, la fixation des dividendes ainsi que le prix auquel s’exercera le droit de préemption conférée aux associés sous l'article 11 en cas de transmission de part.

Les décisions adoptées soit en assemblée soit par consultation écrite sont prises par un ou plusieurs associés représentant la moitié (1/2) des parts sociales.

En l’absence de majorité lors de la première réunion, les décisions sont prises lors de la deuxième réunion à la majorité des votes émis, quelque soit le nombre des votants.

Le gérant peut en outre, à toute époque, soumettre à la décision des associés toutes autres propositions concernant la société notamment, lorsqu’il se propose d’accomplir des actes excédants ses pouvoirs que, dans son rapport avec l’un ou des associés, l’article 16 lui confère.


ARTICLE 20 : DELIBERATIONS EXTRAORDINAIRES

 Les associés peuvent au moyen d’un vote écrit, réunissant les conditions de la majorité fixées ci-dessous ou par délibération de l’assemblée générale extraordinaire satisfaisant aux même conditions apporter toutes modifications aux statuts, sans qu’il soit permis, toutefois, de changer la nationalité de la société.
 Ils peuvent décider notamment :

· Le transfert du siège social ailleurs dans une autre ville

· L’augmentation du Capital ou sa réduction

· La division de ce Capital en parts d’un taux autre que celui de cent dirhams sans qu’il puisse être inférieur au minimum prévu par la loi.

· La révocation du gérant  (ou des gérants) pour causes légitimes, la nomination du gérant appelé à  remplacer le gérant décédé, révoqué, démissionnaire ou frappé d’une incapacité permanente ou à seconder le gérant existant, la nomination dans les mêmes conditions d’un ou plusieurs gérants.

· La prorogation, la réduction de durée ou la dissolution anticipée de la société 

· La fusion de la société avec d’autres sociétés constituées ou à constituer

· - Toutes modifications à l’objet, notamment son extension ou sa restriction mais sans toutefois    pouvoir le changer complètement ou l’altérer dans son essence.

· Ils peuvent même décider la transformation de la société.

Dans ces divers cas,  les décisions, pour être valables, doivent être adoptées par des associés représentant par eux même ou comme mandataires au moins les trois quarts du capital social (3/4). Cependant, l’incorporation des bénéfices ou de réserves au capital est prise à la moitié (1/2) des parts sociales seulement.


ARCTICLE : 21 COMMISSAIRIAT AUX COMPTES
 

Les associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes à la majorité des associés représentant les trois quarts (3/4) du capital social. Cette nomination devient obligatoire si le chiffre d’affaires Hors Taxes excède cinquante (50) millions de dirhams.

Dans tous les cas, un ou plusieurs associés représentant le quart (1/4) du capital social peut demander au président du tribunal, statuant en référé, la nomination d’un commissaire aux comptes.

Il peut également demander au président du tribunal, statuant en référé, la désignation  d’un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de  gestion. 


ARTICLE 22 : EXERCICE SOCIAL

L’exercice social commence le premier janvier et se termine le 31 décembre

ARTICLE 23 : INVENTAIRE

Il est tenu au siège social, une comptabilité régulière conformément à la loi et aux usages du commerce

Il est dressé chaque année, à la fin de l’exercice social par les soins du gérant, un inventaire de l’actif et du passif de la société, un bilan résumant cet inventaire et un compte de produits et de charges (CPC).

Dans cet inventaire, le gérant fait subir aux divers éléments de l’actif les amortissements qu’il juge utiles

Tout associé peut, personnellement ou par fondé de pouvoirs, prendre communication au siège social de l’inventaire, du bilan et du compte de produit et charges (C P C)     

ARTICLE 24 : REPARTITION DES BENEFICES 

Les produits de la société constatés par un inventaire annuel, déduction faite des frais généraux et charges sociales, de tout amortissement de l’actif social et de toutes provisions constituent les bénéfices.
Le solde est attribué aux associés à titre de dividende. Toutefois les associés peuvent décider le prélèvement sur la part revenant aux associés, à titre de dividende, des sommes qu’ils jugent convenables de fixer, soit pour être reportées à nouveau, soit pour être portées à un ou plusieurs comptes de réserves.

Les pertes, s’il en existe, seront supportées par tous les associés, proportionnellement au nombre de parts leur appartenant sans qu’aucun des associés ne puisse être tenu au-delà du montant de sa part.

 ARTICLE 25 : PAIEMENT DES DIVIDENDES

Les paiements des dividendes et intérêts ont lieu chaque année aux époques et à la manière fixée par la gérance. Ceux non réclamés dans les cinq ans de leur exigibilité sont prescrits au profit de la société conformément à l’article 3911 du Dahir formant code des obligations et contrats.

 
ARTICLE 26 : TRANSFORMATION

La transformation en société en nom collectif exige l’unanimité des associés.

La transformation en société en commandite simple (ou par actions) doit recueillir l’accord de tous les associés acceptant d’être commandités.

Elle est faite sur rapport du commissaire aux comptes s’il en existe un 

En revanche, la transformation en société anonyme est décidée à la majorité des trois quarts (3/4) du capital social. Auquel cas, un ou plusieurs commissaires à la transformation sont désignés par ordonnance en référé, à la demande de l’un des associés, sauf accord unanime des associés

ARTICLE 27 : PERTES DES ¾ DU CAPITAL SOCIAL

En cas de perte des trois quarts du Capital social (3/4) constatés par un inventaire, le gérant est tenu de provoquer la délibération des associés à l’effet de statuer sur la question de savoir s’il y a  lieu de continuer la société ou de prononcer sa dissolution
ARTICLE 28 : DISSOLUTION-LIQUIDATION

Un an au moins avant la date d’expiration de la société, la gérance devra provoquer une réunion de la collectivité des associés pour décider, dans les conditions requises pour une modification aux présents statuts, si la société doit être prorogée ou nom.


ARTICLE 29 : CONTESTATION

Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la société ou de sa liquidation, soit entre les associés eux-mêmes relativement aux affaires sociales, soit entre ces derniers et la société, seront jugés conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents du siège social.

ARTICLE 30 : SARL A ASSOCIE UNIQUE

Conformément à la loi 5/96, lorsque la société ne comporte plus qu’une seule personne, la société n’est pas dissoute, mais elle est tenue de préciser dans l’entête commerciale «société à responsabilité limitée d’associé unique »


ARTICLE 31 : PUBLICATION ET DEPOT

Les présents statuts seront déposés au tribunal de commerce de Casablanca et publiés conformément à la loi. Pour faire ces dépôts et publications et pour l’immatriculation au registre de commerce, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un exemplaire ou d’un extrait des présents

ARTICLE 32 : FRAIS

Les frais de timbre, rédaction et enregistrement des présents, ainsi que ceux de dépôt de publication, et généralement tous débours occasionnés par les présents, seront portés au compte de frais d’établissement et amortis dés le premier exercice.

Fait à Casablanca le …
3 : Le modèle de la SCS

	· « EX………………  SCS»

· . Société en commandite simple

· Capital social : 50.000 DH

· Siége social : ………………………………………… 


	S T A T U T S de la 

Société en commandite simple (SCS)


Les soussignés :

1. M. ……………………, marocain, né le ……………… à Rabat célibataire, demeurant à Salé……………. titulaire du CIN n° AB 242 138, associé commandité, ayant la qualité de commerçant conformément à l’article 20 de ladite loi et responsable indéfiniment des dettes sociales, 

2. M.
………………, marocain, né le…………. à Casa, marié, demeurant à Casablanca……………………..titulaire du CIN N° B 96.297, associé commanditaire,  ne répondant des dettes sociales qu’à concurrence de son apport,   

Ont établi les statuts d'une société en nom collectif devant exister entre eux aux  clauses et conditions suivantes :

Titre I : Forme - Dénomination - Objet - Siège - Durée

ARTICLE 1 : Formation

  Il est formé entre les soussignés attributaires des parts ci-après, une société en commandite simple (SCF) qui sera régie par les lois en vigueur au Maroc et notamment la loi 5/96  publiée au B. O. n° 4478 du 1er Mai 1997 ainsi que les présents statuts

· ARTICLE 2 : DENOMINATION
La société prend la dénomination suivante :   

                   "EX…………." * Société en commandite simple 
 suivant  certificat négatif  n° ……………..du  24 janvier 2005

· ARTICLE 3 : OBJET

La société a pour objet :

· l’importation, et éventuellement l’exportation, de tous produits, matières, marchandises ou matériels de quelque nature que ce soit,

· L’achat et la vente de tous produits, matières, marchandises ou matériels de quelque nature que ce soit,

· La représentation de toutes marques nationales ou étrangères ainsi que le négoce national et international, la consignation et la distribution de tous produit, matières, pièces, marchandises ou matériels.

Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières ou immobilières se rapportant directement ou indirectement à l'objet de la société ou de nature à en favoriser ses intérêts y compris la collaboration sous toutes formes, à toutes opérations, entreprises ou sociétés ayant un objet similaire ou annexe.

· ARTICLE 4 : SIEGE SOCIAL

  Le siège social est fixé :…………………………………………...

Il pourra être transféré en tout autre endroit de la ville par simple décision de la gérance et dans toute autre localité au Maroc par décision extraordinaire des associés.

· ARTICLE 5 : DUREE

 La durée de la société est fixée à quatre vingt dix neuf (99) années à compter de la date de sa constitution définitive sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus ci-dessus.

Titre 2 :  Apports-Capital Sociaux - Parts sociales.

Augmentation et Réduction Capital.
· ARTICLE 6 : Apports

Les associés ont fait des apport en numéraire  de cinquante mille (50.000) dirhams répartis comme suit :

1. M. ……………………….  en tant que commandité …………………….pour 49.000 DH 

2.  M………………………… en tant que commanditaire………………..pour     100 DH
ARTICLE 7 : CAPITAL

Le capital  est fixé à la somme de cinq mille (50.000) dirhams divisé en cinq cents (500) parts de cent (100) dirhams chacune attribuées aux associés en rémunération de leurs apports, comme suit :

1. M. ………………………..  pour . . . . . . . . . . …………………………………..  499 parts

2. M………………………….  pour . . . . . . . ………………………………………...1 part

· ARTICLE 8 : AUGMENTATION ET RÉDUCTION DE CAPITAL

Le capital social pourra, par décision collective et extraordinaire des associés, être augmenté en une plusieurs fois, par la création des parts nouvelles attribuées en représentation d'apports en nature ou en numéraire ou encore par incorporation de tout ou partie des bénéfices et des réserves au Moyen de la création de parts nouvelles ou de l'élévation de la valeur nominale des parts.

 En cas d'augmentation de capital par voie d'apports en numéraire, chacun des associés a, proportionnellement au nombre de parts qu'il possède, un droit de préférence à la souscription des parts nouvelles représentatives de l'augmentation de capital.

Toute décision des associés portant renonciation totale ou partielle au droit préférentiel de souscription devra être prise à l'unanimité des membres de la société.

 Les tiers étrangers à la société qui souscriraient à des parts d'intérêt dans l'augmentation de capital, doivent remplir certaines conditions édictées par la loi n°5-96 pour être admis en qualité de nouveaux associés.

C’est ainsi que si les parts des associés commanditaires sont librement cessibles entres les associés, ce qui entraîne par voie de conséquence, le droit de souscription relatif à une augmentation de capital, l’éventuelle cession par les commanditaires à des tiers étrangers ne peut se faire qu’avec le consentement de tous les commandités  et de la majorité en nombre et en capital des commanditaires. Du coup, la cession du droit de souscription dans une augmentation de capital suit le même principe. 

De même, la cession de parts d’un commandité soit à un commanditaire soit à des tiers est régie par les mêmes dispositions ci-dessus conformément à l’article 27 de ladite loi n°5-96.   

 Mais, de toute façon, Le capital peut aussi, en vertu d'une décision extraordinaire des associés, être réduit pour quelque cause et de quelque manière que ce soit

· ARTICLE 9 : LES PARTS SOCIALES
 Les droits des associés sont représentés par des parts nominatives qui ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables nominatifs ou au porteur.

· ARTICLE 10 : TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES
 Toute cession de parts sociales doit être constatée par un acte sous seings privé ou notarié.         La cession n'est opposable à la société et aux tiers qu'après avoir été signifiée à la société, ou acceptée par elle dans un acte notarié ou sous seings privés enregistré au Maroc conformément à l'article 195 du Dahir formant code des obligatoires et contrats

 Les parts des associés commanditaires sont librement cessibles  entre les associés. 

 Par contre, pour la cession de parts des commanditaires à des tiers à la société, il faut obligatoirement le consentement de tous les associés commandités et de la majorité en nombre et en capital des associés commanditaires. 

  De même, les associés commandités peuvent céder leurs parts à des commanditaires ou à des tiers dans les mêmes conditions susvisées au paragraphe précédent.  ,   

 A l'effet d'obtenir ce consentement, l'associé qui désire céder tout ou partie de ces parts sociales en informe la gérance par lettre recommandée avec accusé de réception en indiquant les prénoms nom, profession, domicile et nationalité du cessionnaire proposé ainsi  que le nombre de parts à céder.

Dans les huit jours qui suivent, la gérance informe les coassociés du cédant du projet de cession par lettre recommandée avec accusé de réceptions. 

Chacun des associés autres que le cédant, doit dans les quinze jours qui suivent l'envoi de cette lettre, faire connaître par lettre recommandée, s'il accepte la cession proposée.

Les décisions prises ne sont pas motivées et la gérance notifie aussitôt le résultat de la consultation à l'associé vendeur par lettre recommandée avec accusé de réception.

Si la cession n'est pas agrée, l'associé cédant demeure propriétaire des parts sociales qu'il se proposait de céder

Les dispositions ci-dessus sont applicables à tous les cas de cession entre vifs, soit à titre gratuit soit à titre onéreux alors même que la cession aurait lieu par voie d'adjudication publique ou en vertu d'une décision de justice.

 En cas de décès d'un associé, la société continuera entre les associés survivants, les héritiers et ayants droit de l'associé décédé.

Les héritiers, ayant droits et conjoints de l'associé décédé  doivent dans le mois du décès, justifier de leur qualité à la gérance par la production d'un extrait d'intitulé d'inventaire et désigner un seul mandataire pour les représenter globalement au sein de la société. Cette dernière ne pouvant discuter qu'avec ce seul mandataire à condition qu'il soit agrée par la société. 

A défaut d'agrément, l'héritier n'a droit qu'à la valeur des droits sociaux de son auteur.

· ARTICLE11 : INDIVISIBILITÉ DES PARTS SOCIALES

Les Parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune d'elles.

Les copropriétaires indivis sont tenus de designer l'un d'eux pour les représenter auprès de la société, 

A défaut d'entente, il appartient à la partie la plus diligente de faire désigner par justice un mandataire chargé de les représenter.

· ARTICLE 12 : DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIES

Chaque part sociale donne droit à une fraction des bénéfices et de l'actif social proportionnellement au nombre de Parts existantes.

Les associés sont tenus indéfiniment et solidairement entre eux du passif social à l'égard des tiers.

Toutefois, en cas de cession de parts sociales à un tiers, le cédant ne demeure responsable que du passif antérieur à la publication de la cession dans un journal d'annonces légales et le cessionnaire n'est responsable que du passif qui a pris naissance à compter de cette publication.

Sous réserve de l'alinéa précédent, les droits et obligations attachés aux parts sociales les suivent sous quelque main qu'elles passent et la possession d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux résolutions régulièrement prises par les associés.

Entre associés, chacun n'est tenu des dettes sociales que proportionnellement au nombre de ses parts sociales qu'il détient

· ARTICLE 13 : DÉCÈS, INTERDICTION, INCAPACITÉ, REDRESSEMENT ET LIQUIDATION JUDICIAIRE

La société n'est pas dissoute par le décès de l'un des associés commanditaire ou commandité. 

Mais, dans le cas du décès d’un associé commandité, la société en commandite simple continue avec les associés survivants qui deviennent tous commandités comme le décujus. 

Si les héritiers de l’associé commandité décédé sont mineurs, ils deviennent automatiquement commanditaires. 

Par contre, si l’associé décédé était seul commandité  et que ses héritiers sont tous mineurs non émancipés, l’associé commandité décédé doit être remplacé par un autre associé commandité. dans le cas contraire, la société en commandite en simple doit être transformée en une autre société dans le délai d’un an à compter de ce décès. 

Faute de quoi, la société en commandite simple (SCS) est dissoute de plein droit à l’expiration de ce délai et ce, conformément à l’article 29 de la loi n°5-96.  

De même cas de redressement ou de liquidation judiciaire de l’un des associés commandités,  d'interdiction d'exercer une profession commerciale ou mesure d'incapacité frappant l'un des associés commandités, la société n'est pas dissoute s’il existe un ou plusieurs autres associés commandités. 

Dans le cas où l’associé décédé était le seul associé commandité, les associés survivants peuvent décider à la majorité requise pour la modification des statuts la  continuation de la société après la désignation d’un nouvel associé commandité chargé de gérer les affaires.

TITRE 3 : Gérance - Pouvoirs - Rémunération

· ARTICLE 14- POUVOIRS DES GÉRANTS

 La société peut être administrée par un ou plusieurs gérants, associés commandités ou non associés. 

Néanmoins, les associés commanditaires ne peuvent faire aucun acte de gestion engageant la société vis-à-vis des tiers même en vertu d’une procuration  

Les gérants, associés commandités, ont les pleins pouvoirs pour agir dans l'intérêt de la société et accomplir tous les actes d'administration et de gestion relatifs à son objet, y compris les achats, ventes et échanges d'immeubles ou de fonds de commerce, les emprunts avec nantissement  ou hypothèques. 

Ils doivent toutefois en rendre compte à l’assemblée des associés au moins une fois par an lors de l’assemblée générale annuelle. 

Si le nombre de gérants est supérieur à un, ils doivent délimiter les pouvoirs de chacun.  

· ARTICLE 15 : DÉSIGNATION DES GÉRANTS ET SIGNATURE SOCIALE

Les affaires et intérêts de la société seront gérés et administrés par :

                                           M. ……………………………….

en qualité de  gérant unique  pour une durée indéterminée .

En conséquence, pour engager valablement la société, tous les actes documents, chèques, virements, commandes ou autres, doivent comporter obligatoirement la seule signature sociale du  gérant unique.          

 Par ailleurs, il est interdit aux gérants d'exercer toute activité similaire à celle de la société sans l'autorisation écrite des autres associés.

 De même toute convention intervenant entre l'un des gérants et la société doit être soumise à l'autorisation écrite préalable de autres associés. Par contre, les conventions normales conclues aux prix du marché sont valables et ne nécessitent aucune autorisation.

· ARTICLE 16: RÉMUNÉRATION ET RESPONSABILITÉ DES GÉRANTS

La rémunération des gérants est fixée d'un commun accord entre les associés.

Les gérants sont responsable individuellement ou solidairement vis à vis des actes accomplis contrairement à la loi et aux statuts de la société.

· ARTICLE 17: DÉCÈS, DÉMISSION ET RÉVOCATION DE GÉRANTS

Le décès et la démission des  gérants n'entraînent pas la dissolution automatique de la société. Les autres associés peuvent toujours décider la continuation de la société et nommer entre eux d'autres gérants  en remplacement des anciens. 

Si le gérant démissionnaire est seul commandité, il faut pourvoir à son remplacement en nommant un autre gérant commandité. 

 Si tous les associés commandités sont gérants ou s’ils sont désignés dans les statuts, la révocation de l'un d'eux nécessite l'unanimité des autres associés commandités. A défaut, la société est dissoute à moins que tous les autres associés commandités n’en décident sa continuation à l'unanimité.

  Si les gérants commandités ne sont pas nommés dans les statuts, chacun d'eux peut être révoqué par la majorité des autres associés commandités réunissant plus de la moitié du capital. Il en est de même pour les gérants non associés.

 Mais dans tous les cas, la révocation sans juste motif peut entraîner des dommages et intérêts. De plus, la révocation entraîne toujours le remboursement de ses parts sociales à dire d'expert désigné par les parties et, en cas de désaccord, par le président du tribunal, statuant en référé.

TITRE 4 : Décisions collectives 

L'assemblée générale des associés doit être convoquée dans les six mois au moins suivant la clôture de l'exercice.

On distingue les assemblées générales ordinaires et les assemblées générales extraordinaires. 

· ARTICLE 18 : ASSEMBLÉE  GENERALE ORDINAIRE (AGO)

Les gérants doivent soumettre le rapport de gestion, l'inventaire et les états de  synthèse à l'approbation des associés avant la fin du sixième mois suivant le début de l'exercice. La majorité est prise à  plus de la moitié des associés présents. 

Toutefois, la réunion d’une assemblée de tous les associés devient obligatoire si elle est demandée soit par un (1) commandité au moins, soit par le quart (1/4) en nombre et en capital des commanditaires.  
Toutefois, ces documents doivent être communiqués aux associés quinze jours (15) au moins avant la réunion et mis à leur disposition au siège de la société pendant le même délai.

 Les associés peuvent également décider de toute affection des bénéfices et prendre toute décision utile à la gestion de la société.

· ARTICLE 19: ASSEMBLÉE GENERALE EXTRAORDINAIRE (AGE)

Toute modification des statuts est décidée en assemblée générale extraordinaire (AGE) par tous les associés commandités et la majorité en nombre et en capital des commanditaires conformément à ‘article 28 de la loi n°5-96.

Toute clause  édictant des conditions plus strictes est réputée non écrite.

Les délibérations des associés sont consignées dans le procès verbal signé par chaque associé présent que ce soit en assemblée ordinaire  ou extraordinaire.

· ARTICLE 20: MODE DE CONSULTATION
La tenue de l'assemblée générale ordinaire (AGO) est obligatoire au moins une fois par an. Néanmoins, pour les décisions urgentes en cours d'exercice, les gérants peuvent consulter par  écrit les associés par lettre recommandée avec accusé de réception. Le défaut de réponse dans le délai de 15 jours après la réception de la lettre équivaut à un accord sur les propositions de la gérance.

Lorsque la décision des associés est prise en assemblée générale, celle-ci est convoquée par les gérants.

Les convocations sont effectuées par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au dernier domicile connu de chaque associé. Les lettres de convocation indiquent sommairement l'objet de la réunion et l'ordre du jour.

La gérance peut faire figurer à l'ordre du jour les résolutions proposées avant l'envoi des lettres de convocations. Le délai de convocation est de quinze jours  francs. Tout associé a le droit d'assister à l'assemblée et, à défaut,  peut s'y faire représenter par un autre associé ou son conjoint muni par une procuration légalisée.

L'assemblée générale  se réunit au siège social ou en tout autre endroit de la ville où se trouve fixé le siège social. Elle est présidée par la gérance. Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux associés représentant par eux même ou comme mandataires le plus grand nombre de parts sociales et, sur leur refus, par ceux qui  viennent après, jusqu'à acceptation.

Le bureau désigne un secrétaire choisi ou non parmi les associés. Il est établi une feuille de présence indiquant les noms, prénoms, et domiciles des associés et de leurs représentants ou mandataires ainsi que le nombre des parts sociales possédées par chaque associé. Cette feuille est émargée par les membres de l'assemblée en entrant en séance et certifiée exacte par le bureau, et demeure déposée au siège social.

Il ne peut être mis en délibération que les questions portées à l'ordre du jour. Lorsque les décisions des associés sont ou doivent être prise à l'unanimité, elles peuvent être constatées par  actes sous seings privés, signés de tous  les associés ou de leurs mandataires qui doivent être eux-mêmes associés ou des conjoints.

· ARTICLE 21: EFFET DES DÉCISIONS COLLECTIVE

Les décisions collectives régulièrement prises obligent tous les associés présent, absents, dissidents ou incapables.

TITRE 5 : Dissolution et Liquidation  

· ARTICLE 22: LE COMMISSAIRE AUX COMPTES

Les associés peuvent nommer un commissaire aux comptes à la majorité des associés  quel que soit le nombre de parts de capital détenu. En cas d'égalité, la voix des gérants est prépondérante pour la prise de décision

Cependant, la désignation du commissaire aux comptes devient  obligatoire, lorsque le chiffre d'affaires Hors taxes dépasse cinquante millions (50 millions) de dirhams.

Si le seuil n'est pas atteint, il est possible à un seul associé, quel que soit le nombre de parts détenu, de demander au président du tribunal, statuant en référé, la nomination d'un commissaire aux comptes.

TITRE 6 : Exercice social- Affectation des résultats

· ARTICLE 24: EXERCICE SOCIAL

L'exercice social commence le premier Janvier et finit le trente et un décembre.

Par exception, le premier exercice commencera à partir de la date de constitution définitive de la société jusqu'à la fin de l'année en cours.

· ARTICLE 25: AFFECTATION ET RÉPARTITION DES BÉNÉFICES

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autre charges sociales ainsi que de tous les amortissements de l'actif social, constituent les bénéfices nets.

Sur ces bénéfices nets, il est prélevé 5% pour constituer le fonds de réserve légale prévue à l'article 1038 du dahir formant code des obligations et contrats.

Ce prélèvement cessera d'être obligatoire quand la réserve atteindra le cinquième du capital social (soit 20%)
Le solde des bénéfices sera distribué entre les associés proportionnellement au nombre de parts sociales possédés par chacun d'eux.

Toutefois, les associés, pour les décisions approuvant les comptes d'un exercice, ont la faculté de prélever sur les bénéfices de cet exercice les sommes qu'ils jugent convenables de fixer, soit pour être reportées à nouveau soit pour être ajoutées à un ou plusieurs fonds de réserve, généraux ou spéciaux.

Ces fonds de réserve  sur lequel s'imputent éventuellement les pertes sociales peuvent par une décision ordinaire, être distribués en totalité ou en partie aux associés.

Ils peuvent ainsi, par une décision extraordinaire, être effectués au rachat et à l'annulation ou à l'amortissement total ou partiel des parts sociales.

TITRE 7 : DISSOLUTION ,  LIQUIDATION

· ARTICLE 26 : DISSOLUTION , LIQUIDATION
En cas de perte des trois quarts (3/4) du capital, le ou les gérants sont  tenus de réunir l’assemblée générale à l’effet de statuer collectivement sur la continuation ou la dissolution de la société.

En cas de dissolution anticipée, la liquidation est faite par le gérant en fonction, par son mandataire ou par toute autre personne choisie par la majorité des associés. La personne choisie pour remplir les fonctions de liquidateur peut être un associé ou un étranger à la société suivant les modalités fixés par la  loi.

En cas de jugement de liquidation judiciaire, mesure d'interdiction d'exercer une profession commerciale ou une mesure d'incapacité, prononcé à l'égard d'un associé, la société peut être dissoute à moins que les autres sociétés ne décident sa continuation .

En cas de décès de l'un des associés, la société n'est pas dissoute automatiquement. 

Les autres associés survivants peuvent toujours décider de  sa continuation avec l'héritier de l'associé décédé qui a été agrée par la société.

· ARTICLES 27 : TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ
Si la société ne compte que deux associés dont l'un est décédé et que l'héritier ou certains d'entre eux sont mineurs non émancipés, ces derniers ne répondent à  dettes sociales qu'à concurrence de leurs parts.

En outre, la société doit être transformée, dans le délai d'un an à compter du décès de l'associé, en société en commandité simple (SCS) dont les mineurs deviennent commanditaires.

A défaut de transformation, la société en nom collectif (SNC) qui compte des héritiers mineurs est dissoute de plein droit.

TITRE 8 : COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX ET PUBLICITÉ

· ARTICLE 28 : COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX
Toute contestation pouvant intervenir entre la société et l'un des associés ou encore entre les associés eux même sera de la compétence des juridictions spécialisées du lieu du siège social.

· ARTICLE 29 : PUBLICITÉ
Tous pouvoirs sont conférés aux porteurs  d'un  exemplaire des présentes en vue d'effectuer les formalités légales et réglementaires.

L’ associé commanditaire :                                                          l’associé commandité : 

M……………………..                                                                    M……………                                                                                                                                                                                                 

sFU/    
 ROYAUME DU MAROC

 CENTRE REGIONAL D’INVESTISSEMENT
DE LA WILAYA DE  CASABLANCA

	CADRE RESERVE AU CENTRE

	Raison sociale ou dénomination

Date de dépôt des pièces au centre 

N° de dépôt

N° du registre du commerce

De (tribunal)

N° de patente

N° d’identifiant fiscal

N° d’affiliation à la CNSS




FORMULAIRE UNIQUE

DECLARATION DE CREATION D’ENTREPRISE

PERSONNES MORALES

	Cet imprimé constitue une demande d’inscription à la patente, une déclaration d’immatriculation au Registre de commerce, une déclaration d’existence fiscale et une demande d’affiliation à la CNSS


	FU/PM

Numéro de dépôt………………………………………………………………

Nom et prénom du déclarant : .……………………………………………….

Raison sociale ou dénomination «AZ………»…………………………

nombre des pièces jointes……………………………………………………..

Date :     18/06/ 2004 ……..……………………………….………..………
	


FU/PM-1/4

	INFORMATIONS SUR L’ETABLISSEMENT


	Société commerciale             X                                                       succursale, représentation ou agence commerciale étrangère 

                           Succursale ou agence de société commerciale installée au Maroc




Raison sociale ou dénomination :  « AZURELEC»
Enseigne :                                                                           Sigle   

N° certificat négatif   253 074                                       délivrée en date du    20/05/2004
	Forme juridique de la société

                                               SA                  SARL   X                SNC                  GIE

Société en commandite simple            société en commandite par action 

                               Autres préciser


Montant du capital social : 200.000 DH 

Si capital variable montant minimum

Durée de la personne morale    99 ans         Début de l’activité ou d’installation                                                                            





Au Maroc :  
Activité principale de la société : Importation et vente de matériel  électrique
Adresse du siège social de la société à inscrire : Casablanca, 17, Pace Pasteur-Résidence Pasteur Build, App N°5, 6ème étage .                             



Code postal                                 commune : 
                        Ville  Casablanca

                        Préfecture ou province : 
                        Wilaya de :  Casablanca

Contacts               téléphone ………………       fax  …………………………

                             Mobile                                    e-mail ………………………

FU/PM – 2/4

	S’IL S’AGIT D’UNE SUCCURSALE, AGENCE OU REPRESENTATION COMMERCIALE


Adresse du principal établissement ou du siège social de la société mère 

Code postal                      commune 

Ville 

Pays 

RC ou tenant lieu

Adresse de la collectivité ou de l’établissement public étranger par laquelle ou pour laquelle l’entreprise est exploitée (article 37 du code de commerce)

Code postal                       ville

Pays 

	IDENTITE DES DIRIGEANTS (*)

Si le nombre de dirigeants est supérieur à un, veuillez noter le surplus dans l’intercalaire ci-joint

	Personnes physiques
	
	Personnes morales

	Nom prénom : M……………….

Date et lieu de naissance : 14/12/1966
Qualité : Cogérant Nationalité : Marocaine

CIN n°: D ………

Carte d’immatriculation ou passeport

Délivré le                       à

Adresse personnelle : 1Rue Laplace AV 2 Mars, Casablanca
	
	Raison sociale

Forme juridique

Activité de la société

Représentant permanent

N° du RC/tribunal

Siège social




	AUTRES ASSOCIES

Si le nombre des autres associés est supérieur à un, veuillez noter le surplus dans l’intercalaire ci-joint


	Personnes physiques 
	
	Personnes morales

	Nom/prénom :  

Qualité :  

Date et lieu de naissance : 
Nationalité : 

CIN n°  

Carte d’immatriculation ou passeport

Délivré le                            à

Adresse personnelle : 
	
	Raison sociale

Forme juridique

Activité

Représentant permanent

N° RC/tribunal

Siège social


____________________

(*) identité des associés autres que actionnaires ou commanditaire/ associés ou tierces autorisés à administrer, gérer et signer pour la société :gérants et les membres des organes d’administration, de direction ou de gestion et les directeurs nommés pendant la durée de la société.

	INFORMATION SUR LES PERSONNES LIEES A L’ETABLISSEMENT


Nombre de salariés de l’entreprise (s’il y a lieu) : 
Date d’engagement du premier salarié (s’il y a lieu) 
Pour les sociétés étrangères, veuillez indiquer la personne physique ou morale résidente au Maroc accréditée auprès de l’administration fiscale.

Raison sociale

Ou 

Nom
Prénom

Activité

Adresse

Code postal                                                       commune

Ville

Wilaya

	SUCCURSALES, AGENCES OU ETABLISSEMENTS SECONDAIRES

Si le nombre est supérieur à un, veuillez noter le surplus dans l’intercalaire ci-joint


Succursales, agences ou établissements secondaires au Maroc

           Dénomination

Adresse

Code postal                       commune


Ville

Préfecture ou province

Wilaya

N° de patente

Taxe d’édilité (*)

Activité

Succursales, agences ou établissements secondaires à l’étranger 

Dénomination

Adresse

Code postal                 ville

Pays 

Activité

____________________________________

(*) pour les sociétés immobilières disposant de plusieurs immeubles, prière d’indiquer l’article de la taxe d’édilité pour chaque immeuble exploité.

FU/PM-4 /4      

	OPTIONS RELATIVES A LA TVA »article 6 de la loi 30-85 »


Assujettissement à la TVA                      de plein droit       x                  sur option

Régime adopté par l’entreprise au regard de la TVA

                                             A l’encaissement         x                           au débit

	OPTION POUR L’IS (cas des sociétés visées à l’article 2, I-A, 1er de la loi  24-86


     Oui                   x                                   non

	OPTION POUR L’IMPOSITION FORFAITAIRE ( cas des sociétés étrangères )

«  article 18 de la loi 24-86 ».


                                            Oui                                                          non

	DIVERS


                         Brevet d’invention déposé le                        n° de délivrance

                         Marque déposée le                                        sous le n°

	                                            CADRE RESERVE AU SECRETARIAT GREFFIER

	Numéro de dépôt……………………………………………………………………………

Déclaration d’immatriculation déposée le …………………….à…………………………h

Sous le n°…………………………………………………………du registre chronologique

N° analytique…………………………………………………………………………………


	PERSONNE CHARGEE DE L’ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITES DE CONSTITUTION

	DECLARATION ETABLIE PAR  M. Hassane AOUNI
AGISSANT EN QUALITE DE COGERANT ………………………………

ADRESSE PERSONNELLE N°, : 1Rue Laplace AV 2 Mars, Casablanca  

TEL……………………………………………FAX………………………………….

MOBILE : ……………… ………………..…  E-MAIL……………………………..

FAIT A Casablanca………….Le  18/06/2004 
                                                                                                  SIGNATURE




FU/PM-I1      

	INTERCALAIRES


	DIRIGEANTS


	Personnes physiques
	1
	2

	Nom / prénom
	Mohammed……
	Adil ………………

	Qualité
	Cogérant
	Cogérant

	Date et lieu de naissance
	01/06/1965
	18/11/1973

	Nationalité
	Marocaine
	Marocaine

	CIN
	D 366 992
	BE 6614.993

	Carte d’étranger/

Passeport Délivré à 
	
	

	Adresse personnelle


	9,………………… CASA
	70 …………………….Casa


	Personne morales
	1
	2

	Raison sociale
	
	

	Forme juridique
	
	

	Activité de la société
	
	

	Représentant permanent
	
	

	N° du RC/tribunal
	
	

	Siège social
	
	


	AUTRES ASSOCIES


	Personne physiques
	1
	2

	Nom/prénom
	
	

	Qualité
	
	

	Date et lieur de naissance
	
	

	Nationalité
	
	

	CIN
	
	

	Carte d’étranger /

Passeport

Délivrée le à 
	
	

	Adresse personnelle
	
	


	Personne morales
	1
	2

	Raison sociale
	
	

	Forme juridique
	
	

	Activité de la société
	
	

	Représentant permanent
	
	

	N° du RC/tribunal 
	
	

	Siège social
	
	


	AUTRES SUCCURSALES, AGENCES OU ETABLISSEMENTS SECONDAIRES


Succursales, agences ou établissements secondaires au Maroc

Dénomination

Adresse

Code postal                                          commune

Ville

Préfecture ou province

Wilaya

N° de patente                                        Taxe d’édilité (*)

Activité

Dénomination

Adresse

Code postal                                           commune

Ville

Préfecture ou province

Wilaya 

N° de patente                                                                     taxe d’édilité (*)

Activité

Succursales, agences ou établissements secondaires à l’étranger

Dénomination

Adresse

Code postal                                           Ville

Pays 

Activité

Dénomination

Adresse

Code postal                                         ville

Pays

Activité

__________________________

(*) pour les sociétés immobilières disposant de plusieurs immeubles, prière d’indiquer l’article de la taxe d’édilité pour chaque immeuble exploité

FU/PM-BN

          ROYAUME DU MAROC

          CENTRE REGIONAL

D’INVESTISSEMENT DE LA WILAYA

          DE Casablanca

Bulletin de notification des identifiants

Raison sociale

……………………….…..……………………….

Activité :    IMPORTATION ET VENTE DE MATERIEL ELECTRIQUE……..

Adresse :  Casablanca, ……………………. .                                      

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

IDENTIFIANTS (*)

	N° du registre du commerce

Du (tribunal)

N° de patente

N° d’identifiant fiscal

N° d’affiliation à la CNSS





_____________________

(*) important : ces identifiants sont strictement réservés à cette société.

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tierces doivent indiquer les identifiants ci-dessus et ce en application de la réglementation en vigueur.

	Pièces à Fournir pour la création d’entreprise par le biais des CRI


Le décret du 17 juillet 2002 a fixé la liste des pièces à fournir pour chaque type de sociétés. C’est ainsi que ledit décret publié au B.O n° 5.030 du 15 août 2002 

	Pour les personnes physiques


· Cas des commerçants 

· Copie de la pièce d’identité

· Acte de propriété ou contrat de bail enregistrés (*)

· Le certificat négatif dans le cas du choix d’une enseigne ou d’un nom 

· Commercial

· Copie de la pièce d’identité pour le fondé du pouvoir de l’assujetti ayant procuration ;

· Si l’activité est réglementée, copie de l’autorisation, du diplôme ou du titre nécessaire à l’exercice de l’activité entreprise, le cas échéant.

· L’autorisation prévue par la loi si le commerçant est mineur au regard de la loi marocaine.

· Déclaration anticipée de majorité si le commerçant est mineur.

· En cas d’acquisition d’un fonds de commerce, fournir attestation prouvant l’origine du fonds de commerce

· Cas de la gérance libre

· Contrat de location ou de gérance libre signé et enregistré (*) ;

· Parution au journal d’annonces légales de l’acte de gérance ;

· Parution dans le bulletin officiel de l’acte de gérance

· Copie du CIN du locataire en gérance libre ;

· Copie des inscriptions modèle n°7 délivrée au nom du bailleur, par le secrétaire greffier du tribunal compétent, le cas échéant.

· Cas des succursales ou agences de commerçants

· Copie de la pièce d’identité,

· Acte de propriété ou contrat de bail enregistrés (*) ;

· Certificat négatif (s’il y a lieu) ;

· Copie des inscriptions modèle 7 délivrée par le secrétaire greffier où est situé l’établissement principal.

	Pour les personnes morales


· Cas de la S.A

· Acte de propriété, contrat de bail enregistrés (*) ou attestation de domiciliation auprès d’une personne morale ;

· Statuts signés par les associés et enregistrés (*)

· Acte de nominations (président, commissaire aux comptes, administrateurs) enregistré (*) ;

· Attestation de blocage des fonds (le quart du capital minimum)

· Rapport du commissaire aux apports le cas échéant

· Liste des souscripteurs mentionnant le nombre d’actions souscrites et les sommes versées par chacun d’eux ;

· Déclaration de souscription et de versement ;

· Bulletin des souscripteurs ;

· Photocopie de la pièce d’identité des personnes liées à l’administration (s’il s’agit de personnes morales, copies des inscriptions modèle 7 délivrées par le secrétaire greffier du tribunal compétent) ;

· Déclaration de conformité ;

· Copie de la publicité journal d’annonces légales ;

· Certificat négatif.

· Cas de la SARL

· Acte de propriété, contrat de bail enregistrés (*) ou attestation de domiciliation auprès d’une personne morale ;

· Statuts signés par les associés et enregistrés (*)

· Si le gérant n’est pas nommé dans les statuts, P.V de l’assemblée Générale Ordinaire enregistré (*) ;

· Attestation de blocage de 100000 DH minimum ;

· Rapport du commissaire aux apports (le cas échéant) ;

· Photocopie de la CIN du gérant (pour les étrangers résidents une photocopie de la carte d’immatriculation et pour les étrangers non résidents une photocopie du passeport) ;

· Déclaration de conformité ;

· Copie de l’annonce au journal d’annonces légales ;

· Parution dans le bulletin officiel ou éventuellement demande cachetée auprès du B.O ;

· Certificat négatif ; 

· Cas de la SNC

· Acte de propriété, contrat de bail enregistrés (*) ou attestation de domiciliation auprès d’une personne morale ;

· Statuts signés par les associés et enregistrés(*) ;

· Pièces d’identité de tous les associés ;

· Si un des associés est étranger il faut produire un extrait de l’acte indiquant sont régime matrimonial ; 

· Autorisation du tribunal si un des associés est mineur ;

· Déclaration anticipée de majorité si un des associés est mineur.

· Certificat négatif ;

· Déclaration de conformité ;

· Copie de l’annonce au journal d’annonces légales ;

· Parution dans le bulletin officiel ou éventuellement demande cachetée auprès du B.O

· Cas des SCS
· Acte de propriété, contrat de bail enregistrés (*) ou attestation de domiciliation auprès d’une personne morale ;

· Statuts signés par les associés et enregistrés (*) ;

· Certificat négatif ;

· Pièces d’identité des gérants et des associés commanditaires ;

· L’autorisation prévue par la loi si les commanditaires sont mineurs au regard de la loi marocaine.

· Déclaration anticipée de majorité pour les commanditaires mineurs.

· Déclaration de conformité ;

· Copie de l’annonce au journal d’annonces légales ;

· Parution dans le bulletin officiel ou éventuellement demande cachetée auprès du B.O ;

· Si un des associés est étranger il faut produire un extrait de l’acte indiquant son régime matrimonial.

________________________________________

(*) si cette formalité n’est pas assurée par le centre 

(**) Veuillez cocher les pièces déposées au niveau du centre 

	ENTETE de la SOCIETE Acceptant la domiciliation 


Casablanca  le …………………….

	     Attestation de domiciliation


Nous soussignés, MM. …………………………………………………., Cogérants de la société……………………….., SARL au capital de 100.000 DH, dont le siège social est à ……………………………,  déclare accorder la : 

domiciliation provisoire à la société :





« ORIENT ………….»

SARL au capital de 100.000 DH gérée par MM…………….. et…………….. ce, pour une durée d’une année éventuellement renouvelable. 

Pour les besoins de la patente, la valeur locative fixée d’un commun accord est de cinq cents (500) dirhams par mois, soit six mille (6.000) dirhams par an. 

Fait pour servir et valoir ce que de droit







Les  cogérants

M. ………………………..                 M………………… 
Légalisation des signatures 

Annonce légale à faire paraître dans un journal 

	« ORIENT ………..«

· Société à responsabilité limitée (SARL)

· Capital social : 100.000 DH

· Siége social : ……………………………..

	Constitution d’une SARL


I) Suivant acte SSP en date du  ……………003, il a été établi les statuts d’une société à responsabilité limitée (SARL) dénommée : « ORIENT ………….. » dont les caractéristiques sont les suivantes :

· Capital social : 100.000 DH réparti en 1.000 parts de 100 DH chacune, entièrement souscrites  et libérées par les deux (2) associés :
1) M. ………………….. marocain, née le 2-…………………., mariée.  demeurant à …………………………………………., titulaire CIN n°…………………. du 1/1/2002  pour……………………..500 PARTS

2) M. …………………………… , né le ………………. , célibataire, demeurant à ………………………………,  titulaire CIN …………… du 5/12/1998 pour………………………………………………….   ………………pour 500 PARTS
 


· Siège social : 35,………………………………….. 

· Objet social : La dite société a pour objet : 

· Transfert et virement de fonds 

· Toute la monétique 

· Et plus généralement, toutes opérations commerciales, mobilières, immobilières, financières se rattachant directement ou indirectement à l’objet social, et ce, tant par l’intervention directe, que par la création ou la prise de participation dans d’autres sociétés, existantes ou à créer,  ayant un objet similaire ou connexe.

· Durée : 99 années

· Gérance : La société est administrée et gérée par  

MM………………………………. Et……………………. en qualité de cogérants avec la signature conjointe  

II) Dépôt légal : Il a été effectué au tribunal de première instance de Berkane

Pour acte et mention

Les cogérants

· L’annonce au Bulletin Officiel

Elle doit être faite obligatoirement en arabe comme suit : 

"بيل بارك"
شركة ذات مسؤولية محدودة          
الرأسمال الاجتماعي :100.000 درهم

تأسيس شركة

حسب العقد المؤرخ بتاريخ 20 شتنبر 2004 , تمت صياغة  القانون الأساسي للشركة ذات المسؤولية المحدودة "بيل بارك" حسب المميزات التالية 

*  الرسمال الاجتماعي :100.000 درهم, مقسم كما يلي :

- السيد بلحوح محمد : 520 حصة؛ السيد بلحوح رشيد:80 حصة -السيد بلحوح ابراهيم ب : 80 حصة؛ السيد بلحوح خالد: 80 حصة؛ السيدة بلحوح عزيزة :  80 حصة  السيدة بولغزال فاطمة حرم السيد بلحوح:  80 حصة الآنسة بلحوح سهام : 80 حصة؛  

* المقر الاجتماعي :312, شارع ابن تاشفين الدار البيضاء.

* الهدف الاجتماعي :
 - استغلال منتزهات الألعاب الموسمية و غيرها؛

 - تنظيم المعارض, شراء و بيع الأقسام الخاصة بالعارضين؛

 - استيراد, شراء و بيع جميع أجهزة المنتزهات و الألعاب المتنقلة و غيرها؛

 - تنظيم الحفلات و السهرات الموسيقية؛   

 - و بصفة عامة جميع العمليات التجارية,العقارية, الصناعية, و المالية المرتبطة بصفة مباشرة أو غير مباشرة بالهدف الاجتماعي.    

*التسيير:

 تسير الشركة من طرف السيد بلحوح محمد بصفته مسيرها الوحيد.
*المدة : 99 سنة.
* الايداع القانوني : تم الايداع القانوني بالمركز الجهوي للاستثمار بالدار البيضاء.




« HEP…………….. »


. Société en nom collectif (SNC)


. Capital social : 50.000 DH


. Siége social :  ………………………..


                               -Casablanca-
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